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INTRODUCTION 


Dans  le  questionnaire  adressé  à  tous  les  Gouverne¬ 
ments  sur  le  2me  point  de  l’ordre  du  jour  de  la  IIIrne 
session  de  la  Conférence,  le  Bureau  international  du 
Travail  a  rappelé  brièvement  dans  quelles  circonstances 
le  Conseil  d’administration  avait  été  amené  à  inscrire  cette 
question  à  l’ordre  du  jour  de  la  Conférence  de  1922. 

Le  Conseil  d’administration,  donnant  suite  à  une 
résolution  adoptée  par  la  Conférence  de  Washington, 
avait  constitué,  à  sa  session  de  mars  1920,  une  Commis¬ 
sion  internationale  de  l’émigration  qui  devait  «  faire  un 
rapport  sur  les  mesures  à  adopter  en  vue  de  réglementer 
les  migrations  des  travailleurs  hors  de  leur  pays  d’ori¬ 
gine  et  de  protéger  les  intérêts  des  salariés  résidant  dans 
un  autre  pays  que  leur  pays  d’origine  ». 

Le  Conseil  d’Administration  après  avoir  examiné 
au  cours  de  ses  10 me  et  il  me  sessions,  les  résolutions 
adoptées  par  la  Commission  internationale  de  l’Emi¬ 
gration  estima  qu’il  n’était  pas  opportun  d’inscrire 
l’ensemble  de  ces  résolutions  à  l’ordre  du  jour  de  la 
Conférence  avant  qu’elles  n’aient  fait  l’objet  d’étu¬ 
des  plus  approfondies.  Il  a  reconnu  en  même  temps 
que  la  première  condition  pour  de  telles  études  était 
l’organisation  de  la  documentation  sur  les  problèmes 
de  l’émigration.  S’inspirant  précisément  d’une  des  réso¬ 
lutions  de  la.  Commission,  il  a  pensé  que  la  question  de 
la  communication  au  Bureau  international  du  Travail  des 
informations  statistiques  ou  autres  concernant  l’émigra¬ 
tion  pourrait  être  utilement  soumise  en  premier  lieu 
à  la  Conférence,  et  servir  d’introduction  à  des  sessions 
ultérieures  consacrées  aux  autres  résolutions  de  la  Com¬ 
mission  de  l’Emigration. 
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Conformément  à  la  méthode  accoutumée,  un  ques¬ 
tionnaire  a  été  adressé  par  le  Bureau  aux  Gouvernements 
sur  cette  question..  Le  présent  rapport  contient  les  ré¬ 
ponses  fournies  par  les  Gouvernements  à  ce  questionnaire, 
un  aperçu  général  de  la.  question  d’après  ces  réponses, 
ainsi  que  des  projets  de  textes  soumis  par  le  Bureau 
à  l’examen  de  la  Conférence. 

Le  Bureau  a  reçu  des  réponses  des  dix-neuf  Gou¬ 
vernements  suivants  :  Afrique  du  Sud,  Allemagne,  Bel¬ 
gique,  Danemark,  Espagne,  Esthonie,  France,  Finlande, 
Grande-Bretagne,  Inde,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Nor¬ 
vège,  Pays-Bas,  Pologne,  Suède,  Suisse,  Tchécoslovaquie. 


PREMIÈRE  PARTIE 


ENVOI  DE  LA  DOCUMENTATION  DISPONIBLE 


La  première  partie  du  Questionnaire  adressé  aux 
Gouvernements  était  ainsi  conçue  : 

1.  Etes -vous  disposé  à  envoyer  régulièrement  au 
Bureau  international  du  Travail,  si  vous  ne  le  faites 
pas  déjà,  à  des  intervalles  aussi  courts  que  possible, 
toutes  informations  disponibles,  statistiques  ou  autres, 
concernant  l’émigration,  l’immigration,  le  rapatrie¬ 
ment  et  le  transit  des  émigrants,  y  compris  tous  ren¬ 
seignements  sur  les  mesures  prises  ou  envisagées  rela¬ 
tivement  à  ces  questions  ? 

2.  Etes -vous  disposé  à  faire  cette  communication 
au  moins  une  fois  par  trimestre  ? 

3.  Seriez -vous  en  mesure  de  communiquer  les  ren¬ 
seignements  obtenus  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
date  des  derniers  faits  auxquels  ils  se  rapportent  ? 

4.  Etes -vous  d’avis  que  ces  points  pourraient  faire 
l’objet  d’un  projet  de  convention  ou  croyez -vous  préfé¬ 
rable  d’adopter  la  forme  d’une  recommandation  ? 
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1.  RÉPONSES  DES  GOUVERNEMENTS 


Ce  chapitre  contient,  dans  l’ordre  alphabétique  des 
noms  des  pays  les  réponses  des  Gouvernements  aux 
questions  posées  dans  la  lre  Partie  du  questionnaire,  qui 
ont  été  reçues  par  le  Bureau  en  temps  utile  pour  pou¬ 
voir  être  insérées  dans  le  présent  rapport. 


Afrique  du  Sud 

La  réponse  du  Gouvernement  de  l’Afrique  du  Sud 
est  la  suivante  : 

I  à  3.  Réponses  affirmatives. 

4.  A  propos  de  cette  question,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à 
la  lettre  du  Département  des  Mines  et  Industries,  en.  date 
du  7  juin  1921  (1)  ;  dans  cette  lettre,  le  Gouvernement  de  l’A¬ 
frique  du  Sud  signalait  les  difficultés  qu’il  pouvait  y  avoir  à 
adapter  les  dispositions  prévues  par  les  conventions  aux  condi¬ 
tions  particulières  des  différents  pays,  surtout  lorsque  ces  conven¬ 
tions  règlent,  dans  tous  leurs  détails,  les  questions  qu’elles 
traitent.  Pour  cette  raison,  le  Gouvernement  de  l’Afrique  du 
Sud  préfère  que  les  points  1  à  3  mentionnés  ci-dessus  fassent 
l’objet  d’une  recommandation. 


Allemagne 

Les  réponses  du  gouvernement  allemand  sont  les  sui¬ 
vantes  : 


(1)  La  lettre  en  question,  qui  est  publiée  dans  le  numéro  2,  volume 
IV  du  Bulletin  Officiel  du  Bureau  international  du  Travail,  signale 
la  difficulté  qu’il  peut  y  avoir  à  adapter  les  dispositions  détaillées  des 
projets  de  convention  aux  conditions  particulières  de  certains  pays, 
et  propose  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  plus  opportun  de  limiter,  autant 
que  possible,  à  une  déclaration  de  principe  les  projets  de  convention 
et  recommandations  adoptés  par  la  Conférence  afin  d’éviter  de  trop 
minutieux  détails  d’application. 
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I .  Réponse  affirmative.  Il  est  pris  note  à  ce  sujet  de  ce  que, 
conformément  aux  explications  données  à  la  page  20,  al.  4, 
du  questionnaire,  les  Gouvernements  conservent,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  décider  eux-mêmes  quels  documents  doivent 
être  communiqués. 

?..  Réponse  affirmative,  si  des  données  existent. 

3.  Réponse  affirmative. 

4.  Le  Gouvernement  allemand  estime  que  la  forme  d’une 
recommandation  est  plus  opportune  et  présente  plus  d’avan¬ 
tages  au  point  de  vue  d’une  application  plus  prompte 
des  résolutions  adoptées. 

Danemark 

Le  Gouvernement  danois  a  répondu  qu’il  était  disposé 
à  accepter  les  suggestions  contenues  dans  les  trois  pre¬ 
mières  questions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  informations 
relatives  au  transit  des  émigrants.  Il  estime  également 
qu’il  serait  préférable  que  ces  questions  fissent  l’objet 
d’une  recommandation. 


Espagne 

Le  Gouvernement  espagnol  fait  précéder  ses  réponses 
des  observations  suivantes  : 

Les  problèmes  que  soulèvent  les  sujets  traités  dans 
le  questionnaire  méritent  tout  particulièrement  l’attention 
du  gouvernement  espagnol.  L’initiative  que  désire  prendre 
le  Bureau  international  du  Travail  de  soumettre  ces  questions 
aux  délibérations  de  la  Conférence  est  en  tous  points  justifiée, 
car  il  s’agit  là  d’un  problème  de  caractère  essentiellement  inter¬ 
national,  puisque  le  phénomène  de  l’émigration  qui  se  produit 
dans  un  pays  a  des  répercussions  en  tant  que  phénomène  d’im¬ 
migration  dans  un  autre  pays.  La  nécessité  de  connaître  les 
causes  des  émigrations. «normales»  ou  «exceptionnelles»,  les  cou¬ 
rants  de  l’exode  des  nationaux  d’un  pays  vers  un  autre,  s’im¬ 
pose  de  toute  évidence,  et  dans  ce  but,  il  serait  extrêmement 
utile  de  dresser  des  statistiques  internationales  à  l’aide  des 
éléments  d’information  fournis  par  toutes  les  nations  inté¬ 
ressées.  En  ce  qui  concerne  l’attitude  de  l’Espagne,  le  Gouverne¬ 
ment  a  consulté  les  organismes  compétents  qui  ont  fait  les 
déclarations  suivantes  : 
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En  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  points  de  la  première 
partie  du  questionnaire,  le  Gouvernement  espagnol  répond 
par  l’affirmative. 

En  ce  qui  concerne  le  quatrième  point,  le  Gouvernement  es¬ 
pagnol  estime  qu’il  serait  préférable  d’adopter  la  forme  d’une 
recommandation . 


Esthonie 

Les  réponses  du  Gouvernement  esthonien  sont  les 
suivantes 

!  et  2.  Le  Gouvernement  est  disposé  à  envoyer  régulière¬ 
ment,  une  fois  par  trimestre,  au  Bureau  international  du  Tra¬ 
vail,  toutes  informations  disponibles  concernant  l’émigration, 
l’immigration,  le  rapatriement  et  le  transit  des  émigrants. 

3.  Il  serait  possible  de  communiquer  ces  renseignements 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  des  derniers  faits  aux¬ 
quels  ils  se  rapportent. 

4.  Sans  se  prononcer  strictement  contre  un  projet  de  con¬ 
vention,  on  peut  cependant  faire  valoir  en  faveur  de  la  forme 
d’une  recommandation,  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  envoi  de  cer¬ 
taines  informations,  et  que  dans  de  pareilles  conditions,  en  ce 
qui  concerne  l’Esthonie  tout  au  moins,  il  serait  possible  de 
rendre  effectives  les  décisions  de  la  Conférence,  simplement 
par  voie  de  mesures  d’ordre  administratif.  En  outre,  la  forme 
d’une  recommandation  présenterait  cet  avantage  que  la  longue 
procédure  de  la  ratification  serait  évitée  et  qu’ ainsi  les  déci¬ 
sions  pourraient  être  plus  vite  appliquées. 

Finlande 

Le  Gouvernement  finlandais  fait  précéder  sa  réponse 
de  la  remarque  suivante  : 

Le  Gouvernement  finlandais  estime  que  l’établissement 
de  statistiques  de  ce  genre  peut  contribuer  à  rendre  beaucoup 
plus  clair  cet  important  problème  de  politique  sociale  en  rendant 
possible  une  coopération  internationale;  c’est  dans  ce  sens  qu’il 
a  examiné  le  questionnaire  préparé  par  le  Bureau  international 
du  Travail. 

Les  réponses  aux  diverses  questions  sont  les  suivantes  : 

I .  Le  Gouvernement  finlandais  est  disposé  à  envoyer 
au  Bureau  international  du  Travail  toutes  informations  dispo- 
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nibles,  statistiques  ou  autres,  concernant  l’émigratioh  et  le 
rapatriement  des  émigrants,  mais  il  ne  pourrait  le  faire  en  ce  qui 
concerne  le  transit  des  émigrants  et  l’immigration;  du  reste,  en 
raison  de  leur  très  faible  importance,  ces  mouvements  pourraient 
être  omis  sans  inconvénient  dans  les  statistiques  internatio¬ 
nales  d’émigration. 

2.  Le  Gouvernement  finlandais  est  disposé  à  adresser 
une  fois  par  trimestre  des  statistiques  résumées,  ainsi  que 
d’autres  informations,  mais  seulement  sur  les  points 
susmentionnés. 

3.  Les  informations  dont  il  s’agit  pourraient  être  adres¬ 
sées  au  Bureau  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  fin  de  la  pé¬ 
riode  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

4.  Le"  Gouvernement  finlandais  estime  qu’il  serait  préfé¬ 
rable  que  ces  points  fassent  l’objet  d’une  recommandation. 


France 

Les  réponses  du  Gouvernement  français  sont  les 
suivantes  : 

1.  Le  Gouvernement  français  est  disposé  à  continuer  l’envoi 
au  Bureau  international  du  Travail  des  publications  contenant 
les  informations  statistiques  ou  autres,  dont  il  dispose,  concer¬ 
nant  l’émigration,  l’immigration,  le  rapatriement  et  le  transit 
des  émigrants. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  indications  statistiques, 
il  croit  devoir  préciser  qu’elles  ne  sont  recueillies  qu’en  ce  qui 
concerne  l’immigration  sur  son  territoire  et  le  rapatriement  des 
travailleurs.  La  situation  budgétaire  ne  permet  pas  d’envisager 
actuellement  la  création  de  services  permettant  l’extension  de 
ces  statistiques.  Toutefois,  au  cas  où  il  serait  en  mesure  de  publier 
des  informations  concernant  le  transit  des  émigrants  et  l’immi¬ 
gration,  il  serait  disposé  à  les  communiquer  également. 

Il  communiquera,  enfin,  au  Bureau  international  du  Travail 
tous  renseignements  qu’il  publiera  sur  les  mesures  prises  ou  envi¬ 
sagées  relativement  à  ces  questions. 

2.  Le  Bulletin  bedbdomadaire  du  Marché  du  Travail,  qui 
contient  les  informations  concernant  les  entrées,  sorties  et  place¬ 
ments  des  travailleurs  étrangers  au  cours  de  chaque  semaine, 
est  déjà  envoyé  régulièrement  au  Bureau  international 
du  Travail.  Les  autres  communications  envisagées  au  §  1 
seront  faites  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

3.  Les  renseignements  envisagés  au  §  1  seront  communi¬ 
qués  au  Bureau  international  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
la  date  des  derniers  faits  auxquels  ils  se  rapportent. 
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4.  Il  ne  paraît  pas  utile  d’établir  de  projet  de  convention 
ponr  les  différents  points  envisagés  ci-dessus,  et  la  forme  d’nne 
recommandation  paraît  préférable. 


Grande-Bretagne 

Le  Gouvernement  britannique  fait  précéder  sa  réponse 
des  observations  suivantes  : 

1.  En  communiquant  au  Bureau  international  du  Travail 
la  réponse  ci- jointe  au  questionnaire  sur  le  deuxième  point 
de  l’ordre  du  jour  de  la  quatrième  session  de  la  Conférence 
internationale  du  Travail,  le  Gouvernement  britannique  dé¬ 
sire  qu’en  examinant  cette  réponse  l’on  tienne  compte  de  la 
lettre  et  du  mémoire  qui  ont  été  adressés  au  Directeur  par  Sir 
Montague  Barlow  à  la  date  du  30  mai  dernier  ( voir  ci-dessous). 

2.  Le  Gouvernement  britannique  regrette  qu’il  n’ait  pas 
été  reconnu  possible  de  fournir  un  exposé  détaillé,  point  par 
point,  de  l’utilité  d’un  système  international  de  statistiques  de 
l’émigration  et  des  résultats  précis  que  l’on  pourrait  attendre 
d’un  tel  système,  à  supposer  qu’il  fût  organisé  avec  succès.  En 
l’absence  d’indications  précises  sur  les  résultats  pratiques  qui  pour¬ 
raient  être  atteints  et  étant  donné  qu’il  n’est  pas  certain  queîes  frais 
nécessaires  seraient  proportionnés  à  ces  résultats,  il  y  a  lieu  de 
prévoir  qu’en  raison  de  la  crise  financière  actuelle,  les  Membres 
de  l’Organisation  hésiteront  à  engager  des  dépenses  supplé¬ 
mentaires  pour  l’établissement  ou  la  communication  de  statis¬ 
tiques  de  l’émigration  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  be¬ 
soins  administratifs  intérieurs  et  qui  ne  seraient  peut-être  même 
pas  d’un  profit  certain  pour  l’Organisation  dans  son  ensemble. 

3.  Ainsi  qu’il  l’avait  déjà  indiqué  dans  ses  réponses  au  ques¬ 
tionnaire  préparé  par  le  Bureau  international  du  Travail  pour 
les  travaux  de  la  Commission  internationalede  l’Emigration,  le 
Gouvernement  britannique  estime  que  les  questions  d’émigra¬ 
tion  à  l’intérieur  de  l’Empire  sont  en  dehors  du  domaine  de  tout 
projet  de  convention  ou  recommandation  qui  pourrait  être 
adopté  au  sujet  de  l’émigration  des  ouvriers  et,  sans  aucun 
doute,  le  Bureau  tiendra  compte  de  cette  observation  en  exami¬ 
nant  la  réponse  ci- jointe  au  questionnaire. 

La  lettre  du  30  Mai,  mentionnée  ci-dessus  (1),  de 
Sir  Montague  Barlow,  Secrétaire  parlementaire  du 
Ministère  du  Travail  britannique  et  représentant  du 
Gouvernement  britannique  au  Conseil  d’Administra- 
tion  du  Bureau  international  du  Travail,  contient  un 


—  in¬ 


certain  nombre  de  remarques  sur  le  fond  même  dn 
questionnaire;  en  outre  le  mémoire  joint  à  cette  lettre 
résume  la  situation  actuelle  en  Grande-Bretagne  en 
ce  qui  concerne  les  propositions  faites  dans  le  ques¬ 
tionnaire,  et  indique  dans  quelle  mesure  le  Gouverne¬ 
ment  britannique  est  disposé  à  modifier  dans  un  but 
de  coordination  le  système  actuellement  en  vigueur. 
Pour  satisfaire  au  désir  ainsi  exprimé  par  le  Gou¬ 
vernement  britannique,  des  extraits  de  la  lettre  et  du 
mémoire  dont  il  s’agit  sont  reproduits  ci-après  avec  les 
•réponses  auxquelles  ils  se  rapportent. 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  2  ci-dessus,  la 
lettre  du  30  Mai  contient  les  observations  suivantes  : 

Tout  d’abord,  on  est  en  droit  de  se  demander,  étant 
donné  les  difficultés  que  présente  ce  problème,  s’il  est  né¬ 
cessaire  d’essayer  d’établir  un  système  uniforme  de  sta¬ 
tistiques  internationales  relatives  aux  migrations  mondiales. 
Les  conditions  dans  lesquelles  les  courants  migratoires  s’éta¬ 
blissent  entre  les  divers  pays  et  l’importance  relative  des 
divers  aspects  de  ces  courants  varient  à  tel  point  qu’il 
semble  peu  raisonnable  d’espérer  instituer  un  système  in¬ 
ternational  ayant  quelque  valeur  pratique. 

En  outre,  à  l’heure  actuelle,  les  statistiques  sont  dres¬ 
sées  par  les  pays  qui  s’intéressent  à  ce  problème,  tout  d’a¬ 
bord  dans  un  but  national  et  il  serait  difficile  d’éviter  d’é¬ 
tablir  dans  chaque  pays  deux  systèmes,  le  premier,  à  savoir 
le  système  actuel,  dans  un  but  national,  et  le  second,  pro¬ 
posé  par  le  Bureau  international  du  Travail,  en  vue  de  la 
comparaison  internationale. 

Tl  est  bien  peu  probable,  si  l’on  tient  compte  du  besoin 
urgent  d’économies  qui  se  fait  sentir  à  l’heure  actuelle,  que 
les  gouvernements  intéressés  soient  disposés  à  accepter 
une  telle  proposition.  Même  dans  l’affirmative,  le  système 
statistique  auxiliaire  spécialement  établi  aux  fins  de  compa¬ 
raison  internationale  serait  moins  utile  au  statisticien 
international  que  les  statistiques  nationales  actuellement 
disponibles  ;  en  effet,  celles-ci  auront  été  généralement 
établies  de  manière  à  mettre  plus  nettement  en  lumière  les 
aspects  de  l’émigration  les  plus  intéressants  et  les  plus 
significatifs,  étant  données  les  conditions  particulières  d’une 
nation  déterminée. 

Dans  ces  conditions,  il  est  douteux  que  les  propo¬ 
sitions  contenues  dans  le  questionnaire  soient  acceptées 
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d’une  manière  générale  par  les  intéressés,  à  moins  que  le 
Bureau  ne  puisse  prouver  la  nécessité  d’établir  un  système 
uniforme  international.  Nous  proposons,  en  conséquence, 
que  l’on  explique  dans  le  questionnaire,  d’une  manière 
détaillée,  point  par  point,  la  nécessité  d’un  système  inter¬ 
national  de  cette  nature,  et,  le  cas  échéant,  son  utilité 
précise,  à  supposer  qu’il  fonctionne  avec  succès. 

A  condition  que  le  questionnaire  fournisse  une  expli¬ 
cation  satisfaisante  à  cet  égard,  les  pays  intéressés  seront 
peut-être  disposés  à  examiner  la  nécessité  d’établir  une 
certaine  coordination  dans  la  limite  du  possible,  mais  les 
suggestions  du  questionnaire  semblent  aller  bien  au-delà  de 
ce  qu’ils  paraissent  pouvoir  accepter.  C’est  pourquoi  il  semble 
qu’il  y  aurait  lieu  de  limiter  la  portée  de  ces  propositions. 

En  ce  qui  concerne  la  portée  des  propositions  conte¬ 
nues  dans  le  questionnaire,  le  mémoire  contient  les 
remarques  suivantes: 

En  préparant  les  tableaux  des  statistiques  des  migra¬ 
tions,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  le  Gouvernement 
britannique  ne  dispose  d’aucun  moyen  qui  lui  permette 
de  contrôler  les  mouvements  des  sujets  britanniques  et, 
d’ailleurs,  il  ne  s’est  pas  efforcé,  dans  sa  politique, 
d’établir  un  tel  contrôle.  Le  système  des  passeports  n’a 
pas  été  conçu  à  cet  effet,  et,  dans  la  pratique,  il  n’en  four¬ 
nirait  pas  les  moyens.  Les  passeports  sont  considérés,  en 
Grande-Bretagne,  plutôt  comme  des  titres  de  nationalité 
et  d’identité  que  comme  des  billets  d'entrée ,  et  ne  sont  refusés 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Par  conséquent,  il  est  impossible  d’inviter  les  sujets 
britanniques  à  remplir  un  questionnaire  compliqué  et  à 
certifier  leurs  déclarations  exactes,  avant  de  les  autoriser 
à  débarquer  ou  à  s’embarquer. 

Il  faut  donc  baser  une  évaluation  statistique  de  l’émigra¬ 
tion  sur  les  renseignements  que  les  compagnies  de  navi¬ 
gation  peuvent  être  invitées  à  fournir  pour  des  raisons  ad¬ 
ministratives,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l’instal¬ 
lation  à  bord  du  navire,  et  autres  détails  simples  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  froisser  les  émigrants  ou  d’imposer 
un  surcroît  de  travail  aux  fonctionnaires  des  compagnies  de 
navigation.  Ces  détails  administratifs  sont  limités  au  nom¬ 
bre,  au  sexe  et  à  l’âge  (c’est-à-dire  qu’ils  spécifient  s’il  s’agit 
«  d’enfants  »  âgés  de  moins  de  douze  ans,  ou  «  d’adultes  » 
de  plus  de  21  ans). 

Bien,  ou  presque  rien,  ne  s’oppose  à  ce  qu’on  invite 
l’émigrant  à  déclarer  exactement  son  âge,  mais  comme  ces 
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déclarations  ne  peuvent  être  vérifiées  et  que  les  intéressés 
ont  tendance  à  arrondir  les  chiffres,  on  ne  saurait  se  baser 
sur  ces  renseignements  que  lorsqu’ils  s’appliquent  à  des  grou¬ 
pes  très  larges.  La  question  des  «  sujets  britanniques  ou 
étrangers  »  ne  présente  aucune  ambiguïté,  mais  il  est  impos¬ 
sible  d’obtenir  des  précisions  sur  «l’origine  et  la  nationalité», 
notamment  dans  les  conditions  actuelles  de  l’Europe  orientale 
et  centrale.  Il  se  peut,  par  exemple,  qu’un  émigrant  soit 
né  en  Pologne,  mais  qu’avant  d’entrer  en  Eoyaume-Uni 
pour  s’y  établir  ou  comme  émigrant  en  transit,  il  ait  résidé 
en  Allemagne.  Un  autre  peut  être  un  Italien  qui  a  résidé 
quelque  temps  en  France  afin  de  se  dérober  aux  lois  ita¬ 
liennes  sur  l’émigration.  Comment  le  fonctionnaire  maritime 
pourra-t-il  contrôler  les  déclarations  qui  lui  seront  faites 
dans  ces  cas  ?  On  peut  en  dire  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  relatives  à  l’état-civil  ou  à  la  situation  matri¬ 
moniale  des  intéressés.  Quelle  est  la  femme  qui  se  déclarera 
«  divorcée  »  $  Est-ce  qu’un  homme  prendra  toujours  soin 
de  spécifier  s’il  est  «  célibataire  »  ou  «  veuf  »  lorsque  cette 
déclaration  n’a  pas  de  conséquence  au  point  de  vue  juri¬ 
dique  ?  Enfin,  un  émigrant  s’attachera-t-il  toujours  à 
expliquer  que  la  dame  qui  voyage  sous  son  nom  n’est  pas 
sa  femme  ? 

Le  point  qui  importe,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
statistiques  des  migrations,  est  qu’il  est  impossible,  à  moins 
de  se  livrer  à  un  immense  travail  et  de  perdre  beaucoup  de 
temps,  de  vérifier  l’exactitude  des  renseignements  fournis 
par  le  voyageur.  Toutes  les  informations  données  peuvent 
être  faussées  par  l’ignorance  ou  la  bêtise  de  l’intéressé 
ou  par  son  désir  de  faire  perdre  sa  trace  (le  nombre  des  de¬ 
mandes  adressées  au  ministère  du  commerce  par  les  femmes 
en  quête  de  leur  mari  disparu  a  permis  de  se  faire  une 
idée  bien  arrêtée  sur  ce  point),  ou  bien  encore  par  malice 
ou  négligence. 

Les  intentions  des  intéressés  relativement  à  leur  occu¬ 
pation  et  au  pays  dans  lequel  ils  sont  censés  devoir  résider 
manquent  parfois  de  netteté.  Il  arrive  fréquemment  qu’un 
homme  émigre  parce  qu’il  désire  changer  de  métier  et  il  se 
peut  même  qu’il  s’y  soit  préparé.  Il  est  difficile  de  savoir 
quel  métier  il  indiquera  sur  le  formulaire  et  quelle  occupa¬ 
tion  il  y  aura  lieu  de  lui  faire  déclarer.  Le  pays  qu’il  quitte 
désirera  connaître  quelle  sorte  d’homme  il  perd,  c’est-à-dire 
l’ancien  métier,  tandis  que  le  nouveau  pays  aura  intérêt  à 
connaître  la  nouvelle  occupation  de  l’intéressé,  puisqu’à  ses 
yeux  elle  caractérise  la  nature  de  l’homme  qui  entre  sur 
son  territoire,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  point  de  vue 
l’emporterait  sur  l’autre. 

Voici  un  autre  exemple  :  un  émigrant  se  rend  aux  Etats- 
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Unis  dans  l’intention  d’y  passer  trois  mois  afin  de  se  rendre 
compte  des  possibilités  qne  ce  pays  lui  offre  et  d’y  fixer  sa 
résidence  s’il  entrevoit  un  débouché  qui  lui  convienne  ;  ou 
bien,  dans  la  négative,  de  se  rendre  au  Canada  et,  s’il  n’y 
trouve  pas  ce  qui  lui  convient,  de  retourner  chez  lui.  Faudra  - 
t-il  le  considérer  comme  voyageur  ou  comme  émigrant  ? 
En  faisant  une  distinction  entre  les  deux  catégories,  nous 
opérons  un  classement  d’après  l’intention  du  passager, 
c’est-à-dire  en  nous  fondant  sur  un  élément  qui,  de  par  sa 
nature,  est  instable,  et  même  si  nous  définissons  «  résidence 
permanente  »  comme  «  résidence  pour  une  année  »,  il  s’agit 
là  encore  d’interpréter  l’intention  de  l’intéressé. 

Le  seul  point  qu’on  puisse  déterminer  d’une  manière 
certaine  est  le  pays  pour  lequel  l’émigrant  a  pris  son  billet, 
car  la  compagnie  de  navigation  est  en  mesure  de  fournir 
des  renseignements  précis  à  ce  sujet.  Une  classification 
par  trop  minutieuse  tend  à  augmenter  les  chances  d’erreur. 

D’après  l’expérience  acquise  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  il  n’y  a  que  trois  pays  —  le  Koyaume-Uni, 
le  Canada  et  les  Etats-Unis  —  possédant  des  statistiques 
qui  indiquent  les  tendances  générales  des  migrations,  et 
qui,  par  suite,  soient  satisfaisantes  ;  cependant,  même 
alors,  ces  statistiques  doivent  être  interprétées  d’une  manière 
très  large  et  avec  beaucoup  de  réserves. 

Les  renseignements  recueillis  actuellement  par  le 
Koyaume-Unis  représentent  le  maximum  qu’il  peut  ra¬ 
tionnellement  obtenir  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  le  caractère  restreint  de  ces  données  est  bien  connu  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  interpréter.  Imposer  un  plan 
«  idéal  »  destiné  à  être  appliqué  internationalement 
constituera  une  entrave  plutôt  qu’une  aide.  C’est  pourquoi 
nous  croyons  que  ce  que  l’Organisation  internationale  du 
Travail  aurait  de  mieux  à  faire,  à  l’heure  actuelle,  serait  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  d’encourager  les  autres 
pays,  dans  la  mesure  où  les  considérations  d’ordre  financier 
et  administratif  le  permettraient,  à  amplifier  les  renseigne¬ 
ments  statistiques  qu’ils  recueillent  déjà  dans  un  but  na¬ 
tional,  afin  de  les  rendre,  d’une  manière  générale,  aussi 
complets  que  ceux  du  Eoyaume-Uni,  du  Canada  et  des 
Etats-Unis. 

La  réponse  du  Gouvernement  britannique  à  la  première 
partie  du  questionnaire  est  la  suivante  : 

I.  Le  Gouvernement  britannique  est  disposé  à  fournir 
des  statistiques  concernant  le  mouvement  des  voyageurs  qui 
arrivent  dans  le  Boyaume-LTni  et  qui  en  partent,  ainsi  que  tous 
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renseignements  sur  les  mesures  prises  ou  envisagées  pour  ras¬ 
sembler  ces  statistiques. 

2.  Eéponse  affirmative. 

3.  Oui,  en  règle  générale,  les  renseignements  obtenus 
pourraient  être  envoyés  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  fin 
de  la  période  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

4.  Pour  les  raisons  indiquées  dans  la  lettre  de  Sir  Mon- 
tague  Barlow  en  date  du  30  mai,  au  paragraphe  6,  le  Gouverne- 
nement  britannique  n’est  pas  d’avis  que  les  points  envisagés 
aux  questions  1  à  3  puissent  être  l’objet  d’un  projet  de  conven¬ 
tion. 

Le  paragraphe  6  de  la  lettre  du  30  Mai,  auquel  il  est 
fait  allusion  dans  la  réponse  du  Gouvernement  britanni¬ 
que  à  la  question  4  ci-dessus,  est  ainsi  conçu  : 

Le  questionnaire  soulève  la  question  de  savoir  si  l’ac¬ 
cord  international  proposé  devrait  prendre  la  forme  d’un 
projet  de  convention  ou  d’une  recommandation,  et  tout 
en  notant  que  la  question  pourra  être  tranchée  après  réception 
des  réponses  des  gouvernements,  expose  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  d’un  projet  de  convention. 

Nous  supposons  qu’un  projet  de  convention  est  suggéré 
de  préférence  à  une  recommandation  parce  qu’une  série 
de  propositions  détaillées  pourraient  être  acceptées  par  la 
Conférence  et  devraient  être  acceptées  en  détail  par  les  Etats 
qui  ratifient  le  projet  de  convention;  il  y  a  lieu,  toutefois, 
de  s’attendre  à  ce  que,  par  suite  du  mode  de  vote  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  dans  les  conférences,  le  projet  de  conven¬ 
tion  contienne,  sous  sa  forme  définitive,  un  certain  nombre 
de  dispositions  que  les  membres  de  l’Organisation  ne  sau¬ 
raient  accepter  intégralement. 

La  conséquence  pratique  serait  la  suivante  :  Les 
Etats  n’ayant  pas  la  faculté  de  ratifier  le  projet  avec 
des  réserves  seraient  obligés  de  refuser  leur  ratification. 
D’autre  part,  si  une  recommandation  était  adoptée,  la 
question  d’accepter  toute  la  recommandation  sans  réserve 
ne  se  poserait  pas,  et  les  Etats  seraient  à  même  de  se  con¬ 
former  à  l’essentiel  de  la  recommandation  sans  donner 
effet  aux  dispositions  de  moindre  importance  qu’ils  ne 
seraient  pas  disposés  à  accepter. 

C’est  pourquoi  nous  proposons  de  rédiger  à  nouveau  le 
questionnaire,  de  manière,  soit  à  laisser  la  question  entière¬ 
ment  pendante,  soit  à  indiquer  qu’il  y  aurait  lieu  d’adopter 
une  recommandation  plutôt  qu’un  projet  de  convention. 

A  ce  propos,  il  importe  de  rappeler  que  le  mémoire 
communiqué  par  le  Bureau  international  du  Travail  sera 


16  — 


très  vraisemblablement  accepté  par  les  pays  qui  ne  sont 
pas  essentiellement  intéressés  au  problème",  et  le  Bureau 
international  du  Travail  peut  paraître  vouloir  créer  parmi 
lesdits  pays  un  courant  d’opinion  opposé  à  la  manière  de  voir 
des  pays  qui  y  sont  intéressés  plus  directement. 


Inde 

Les  réponses  du  Gouvernement  de  l’Inde  sont  les 
suivantes  : 

1.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  envoie  déjà  au  Bureau 
international  du  Travail  les  informations  qu’i]  publie  actuelle¬ 
ment  au  sujet  de  l’émigration  et  de  l’immigration  et  les  docu¬ 
ments  se  rapportant  aux  mesures  prises  ou  envisagées  rela¬ 
tivement  à  ces  questions.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  est  dis¬ 
posé  à  poursuivre  ces  envois. 

2.  Les  informations  disponibles  seront  communiquées 
chaque  trimestre. 

3.  Il  n’est  pas  possible  de  s’engager  à  envoyer  les-  infor¬ 
mations  dans  les  trois  mois  avant  de  savoir  quelles  sont  les 
informations  désirées.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  est  disposé 
à  envoyer  les  renseignements  au  Bureau  international  du 
Travail  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

4.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  est  d’avis  qu’un  projet 
de  convention  serait  préférable  à  une  recommandation. 


Italie 

Le  Gouvernement  italien  a  fait  précéder  ses  réponses 
des  observations  suivantes  : 

Les  données  et  les  critériums  ,  sur  lesquels  sont  basées  les  ré¬ 
ponses  au  questionnaire  ayant  trait  à  la  communication  au  Bu¬ 
reau  international  du  Travail  d’informations  statistiques  rela¬ 
tives  à  l’émigration,  ont  été  déjà  résumés  longuement  dans  les  pre¬ 
mière  et  troisième  parties  de  la  réponse  au  questionnaire  préparé 
en  vue  des  travaux  préliminaires  de  la  Commission  internatio¬ 
nale  de  l’Emigraion  (1). 


1.  Voir  «  Note  sur  les  organes,  les  services  et  les  modes  de  protec¬ 
tion  et  d’assistance  de  l’émigration  italienne  ».  Béponse  à  l’enquête 
effectuée  par  le  Bureau  international  du  Travail  de  la  Société  des  Na¬ 
tions  en  vue  des  études  confiées  à  la  Commission  internationale  de 
l’émigration,  1921. 
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Nous  signalons,  en  particulier,  à  l’attention  du  Bureau 
international  du  Travail,  les  progrès  qui  ont  pu  être  réalisés 
-en  Italie,  après  une  longue  expérience,  en  ce  qui  concerne  deux 
points  fondamentaux  pour  l’étude  statistique  du  mouvement 
migratoire,  c’est-à-dire  : 

1 .  La  définition  du .  terme  «  émigrant  »  qui  est  à  la  base  de 
notre  juridiction  sur  l’émigration  et  qui  a  été  établie  à  la  suite 
d^  enquêtes  successives  sur  le  caractère  essentiel  et  décisif  du 
travailleur  qui  s’expatrie  et  peut  s’adapter  parfaitement  aux 
•conditions  des  pays  d’immigration; 

2.  Le  modèle  du  passeport  ou  de  la  carte  d'identité  adopté  par 
nous  et  qui  présente  des  avantages  spéciaux  et  pratiques,  même 
si  on  le  compare  au  projet  de  passeport  unique  pour  tous  les  pays 
proposé  par  la  Conférence  internationale  des  transports  qui  fut 
«convoquée  par  la  Société  des  Nations,  à  Paris,  au  mois  d’octobre 
1921.  Le  modèle  italien  de  passeport  semble  préférable  jmrce 
que  : 

a)  il  est  constitué  par  une  feuille  unique  pliée  en  éventail , 
ce  qui  empêche  les  substitutions  ou  falsifications  de  pages, 
toujours  possibles  dans  le  cas  des  passeports  ordinaires  en 
forme  de  livret; 

b)  il  contient,  dans  un  but  de  statistique,  deux  coupons , 
l’un  pour  le  départ  et  l’autre  pour  le  retour,  coupons  qui 
donnent  toutes  les  indications  personnelles  sur  le  titulaire 
et  que  l’on  peut  détacher  au  moment  de  l’expatriation  et  du 
rapatriement.  Cette  disposition  permet  de  grouper  d’une  ma¬ 
nière  efficace  et  rapide  les  données  statistiques  les  plus  di¬ 
verses. 

Les  réponses  du  Gouvernement  italien  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1 .  Le  gouvernement  italien  est  disposé  à  adresser  périodique¬ 
ment  au  Bureau  international  du  Travail  toutes  informations 
utiles  concernant  l’expatriation,  le  rapatriement  et  le  transit 
•des  émigrants  et  à  faire  connaître  à  cet  organisme  les  dispositions 
des  lois  et  règlements  adoptés  en  matière  d’émigration. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  transit  des  émigrants  étran¬ 
gers,  le  gouvernement  italien  ne  pourrait  fournir  que  des  données 
sommaires  sur  ceux  de  ces  émigrants  qui  s’embarquent  pour  les 
pays  d’outre-mer  ou  débarquent  dans  nos  ports  au  retour  de 
«ces  pays. 

2.  Le  gouvernement  italien  est  disposé  à  communiquer 
des  données  statistiques  sur  le  mouvement  migratoire  par  pé¬ 
riodes  trimestrielles. 
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3-  Oui,  au  moins  en  ce  qui  concerne  des  données  sommaires. 

4.  Il  serait  préférable  que  la  communication  au  Bureau  inter¬ 
national  du  Travail  des  données  mentionnées  à  l’alinéa  précé¬ 
dent  soient  réglées  par  une  convention;  de  cette  manière,  les» 
communications  auraient  un  caractère  obligatoire;  en  outre,  on 
pourrait  définir  dans  la  convention  même  les  méthodes  à  suivre 
pour  préparer  ces  communications,  afin  d’en  assurer  l’uniformi¬ 
té  nécessaire. 


Japon 

La  réponse  du  Gouvernement  japonais  est  la  suivante  : 

!.  Le  Gouvernement  japonais  est  disposé  à  envoyer  au 
Bureau  international  du  Travail,  aussi  souvent  que  possible, 
toutes  les  informations  disponibles  dont  il  s’agit.  11  désire 
cependant  faire  remarquer  qu’il  possède  des  statistiques  très- 
complètes  concernant  les  émigrants,  mais  qu’il  n’a  dressé  jus¬ 
qu’ici  aucune  statistique  relative  aux  immigrants  et  émigrants 
en  transit,  leur  faible  nombre  ne  rendant  pas  nécessaire  l’éta¬ 
blissement  de  statistiques  les  concernant.  Les  renseignements- 
disponibles  relatifs  au  rapatriement  sont  très  spéciaux  et  con¬ 
cernent  uniquement  les  rapatriés  provenant  de  l’Amérique  du 
Nord. 

2  et  3.  Réponses  affirmatives. 

4.  Les  statistiques  dont  il  s’agit  étant  incomplètes  au 
Japon,  il  serait  difficile  pour  ce  pays  de  mettre  à  exécution 
les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  si  elles  faisaient  l’objet 
d’une  convention. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  existantes,  le  Gouverne¬ 
ment  japonais  estime  que  le  même  résultat  peut  être  atteint 
au  moyen  d’une  recommandation  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’avoir  recours  à  une  convention.  Le  Gouvernement  japonais 
trouve,  en  conséquence,  préférable  d’adopter,  pour  ces  pro¬ 
positions,  la  forme  d’une  recommandation. 


Luxembourg 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  du  Luxembourg 
a  fait  précéder  ses  réponses  des  observations  suivantes  : 

La  réalisation,  dans  le  sens  des  propositions  du  Bureau 
international  du  Travail,  du  second  point  porté  à  l’ordre  du 
jour  de  la  4me  session,  à  savoir  la  documentation  statistique 
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et  autre  en  matière  d’émigration,  d’immigration,  de  rapatrie¬ 
ment  ou  de  transit  des  émigrants,  fournirait  sans  doute  un  outil¬ 
lage  précieux  pour  l’étude,  la  compréhension  et  la  solution  d’une 
série  de  problèmes  sociaux  et  économiques.  Aussi  le  Gouverne¬ 
ment  grand-ducal  est-il  disposé  à  coopérer  à  la  mise  en  œuvre 
de  cette  documentation  internationale,  sous  la  réserve  que 
cette  coopération  n’impose  pas  une  tâche  et  des  dépenses  dis¬ 
proportionnées  aux  résultats  qu’on  peut  en  attendre. 

A  l’heure  qu’il  est,  il  n’existe  dans  le  Grand-Duché  d’autres 
renseignements  statistiques  utilisables  en  cette  matière  que  ceux 
qui  sont  fournis  depuis  1904  par  les  agents  d’émigration,  mais 
uniquement  en  ce  qui  concerne  les  émigrations  dans  les  pays 
d’outre-mer.  Ces  renseignements  qui  portent  sur  l’âge,  le  sexe,  la 
situation  familiale  et  la  nationalité  des  émigrants,  n’ont  pas 
fait  jusqu’ici,  l’objet  d’une  publication  et  le  Gouvernement 
grand-ducal  est  prêt  à  les  communiquer  éventuellement  au 
Bureau  international. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  et  des 
suivantes,  les  réponses  du  Gouvernement  grand-ducal  aux 
divers  points  du  questionnaire  sont  affirmatives. 

Dans  ses  réponses  aux  diverses  questions,  le  Gouver¬ 
nement  grand-ducal  déclare  qu’il  est  disposé  à  accepter 
les  suggestions  contenues  dans  les  trois  premières  ques¬ 
tions  en  ce  qui  concerne  l’envoi  de  toutes  les  informations 
disponibles  qui,  ainsi  qu’il  est  mentionné  ci-dessus,  sont 
recueillies  dans  le  Grand-Duché  du  Luxembourg  par  les 
agents  d’émigration  mais  uniquement  pour  les  émigra¬ 
tions  dans  les  pays  d’outre-mer. 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  ne  voit  d’autre 
part  aucune  objection  à  l’adoption  d’un  projet  de  conven¬ 
tion: 


;  Norvège 

En  communiquant  la  réponse  du  Gouvernement  norvé¬ 
gien  au  questionnaire  sur  le  premier  point  de  l’ordre  du 
jour  de  la  Conférence,  le  Ministère  des  Affaires  sociales  a 
transmis  au  Bureau  international  du  Travail  des  copies 
d’une  lettre  du  Bureau  central  de  statistique  concernant 
le  questionnaire  sur  le  second  point  de  l’ordre  du  jour, 
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auquel  le  Bureau  avait  demandé  de  répondre.  Cette  lettre 
comprend  une  analyse  du  questionnaire,  les  réponses 
demandées,  des  explications  concernant  le  système  actuel 
en  Norvège,  ainsi  que  des  renseignements  sur  les  mesures 
qu’il  serait  nécessaire  de  prendre  pour  mettre  ce  système 
d’accord  avec  les  propositions  contenues  dans  le  question¬ 
naire.  Des  extraits  de  cette  lettre  sont  résumés  à  propos 
des  différentes  questions  contenues  dans  les  trois  parties 
du  questionnaire. 

1.  La  lettre  indique  que  toutes  les  statistiques  ou  au¬ 
tres  documents  concernant  l’émigration  et  l’immigration 
pourraient  être  communiqués  au  Bureau  international  du 
Travail.  Cependant,  il  semble  que  les  renseignements  con¬ 
cernant  les  émigrants  en  transit  ne  devraient  pas  y  être 
compris,  car  ils  intéressent  seulement  les  pays  Scandina¬ 
ves.  Les  seuls  émigrants  en  transit  qui  traversent  la  Nor¬ 
vège  proviennent  de  Suède,  et  des  statistiques  concernant 
ces  émigrants  sont  déjà  envoyées  régulièrement  aux  auto¬ 
rités  suédoises  et  comprises  dans  les  statistiques  relatives 
à  l’émigration  de  Suède. 

2.  La  lettre  indique  que  le  système  actuel  de  statisti¬ 
ques  concernant  l’émigration  et  l’immigration  ne  permet¬ 
trait  pas  l’envoi  de  communications  trimestrielles.  Les 
statistiques  d’émigration  norvégiennes  comprennent  seu¬ 
lement  l’émigration  transocéanique  et  sont  établies  cha¬ 
que  année  d’après  les  renseignements  fournis  par  les  auto¬ 
rités  de  police.  Elles  concernent  toutes  les  personnes 
émigrant  de  Norvège  à  l’exception  des  sujets  suédois 
émigrant  par  la  Norvège.  En  outre,  tous  les  ports  impor¬ 
tants  d’émigration  envoient  des  renseignements,  soit  chaque 
mois,  soit  chaque  trimestre;  à  la  fin  de  chaque  année,  on 
fait  un  tableau  résumé  indiquant  le  nombre  de  personnes 
émigrant  vers  les  Etats-Unis  ou  les  autres  pays  transocéani¬ 
ques,  ainsi  que  le  nombre  des  émigrants  pendant  chacun 
des -mois  de  l’année.  Pour  communiquer  des  renseigne- 
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ments  trimestriels  relatifs  à  l’émigration  transocéanique, 
il  serait  nécessaire  que  les  informations  des  autorités  de 
police  soient  réunies  chaque  trimestre.  Ce  changement  ne 
saurait  être  réalisé  immédiatement  mais  cependant  des 
efforts  pourraient  être  tentés  pour  l’effectuer. 

Les  statistiques  de  l’immigration  sont  dressées 
chaque  année  par  le  Bureau  central  de  statistique  d’après 
les  informations  fournies  par  les  autorités  de  police  et  les 
observations  faites  ci-dessus  au  sujet  de  la  communication 
trimestrielle  des  statistiques  de  l’émigration  s’applique¬ 
raient  également  aux  statistiques  de  l’immigration. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  statistiques  d’émigration, 
s’il  est  possible  d’établir  un  système  de  tableaux  mensuels, 
des  tableaux  trimestriels  pourraient  être  communiqués 
au  Bureau  international  du  Travail  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  période  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Les  mê¬ 
mes  observations  seraient  applicables  aux  statistiques  de 
l’immigration,  à  condition  que  les  tableaux  trimestriels 
soient  seulement  des  résumés. 

4.  Il  serait  préférable  d’adopter  la  forme  d’une  recom¬ 
mandation. 

Pays-Bas 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  répondu  comme 
suit  : 

5.  Béponse  affirmative. 

2.  Béponse  affirmative  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
émigrants;  qui  partent  des  ports  d’Amsterdam,  Botterdam, 
Dordrecht  et  Harlingen  (voir  ci-dessous  réponse  II  2). 

3.  Béponse  affirmative. 

4.  Le  Gouvernement  néerlandais  préfère  la  forme  d’une 
recommandation . 

Pologne 

Les  réponses  du  Gouvernement  polonais  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

I.  La  Pologne  transmet  régulièrement  au  Bureau  Inter¬ 
national  du  Travail  depuis  un  certain  temps  déjà  toutes  les 


—  22  — 


informations  comprises  dans  la  question  1  par  l’intermédiaire 
dn  délégué  de  son  Gouvernement  au  Conseil  d’administration. 

2.  La  communication  est  faite  depuis  le  début  par  trimestres. 

3.  Elle  est  faite  dans  les  trois  mois  envisagés. 

4.  Le  Gouvernement  de  Pologne  est  nettement  en  faveur 
d’une  convention  internationale  sur  cet  objet  pour  les  raisons 
suivantes  :  a)  les  documents  mentionnés  à  la  page  20  du  ques¬ 
tionnaire  et  dont  les  gouvernements  sont  en  mesure  d’apprécier 
l’utilité,  contiennent  les  informations  les  plus  essentielles 
dans  tous  les  pays  ayant  une  émigration  d’une  certaine  impor¬ 
tance;  leur  communication  périodique  ne  peut  donc  pas  causer 
de  difficultés  appréciables  :  b)  l’utilité  de  cette  communication 
est  de  premier  ordre  pour  tous  les  pays  d’émigration. 


Suède 

Le  Gouvernement  suédois  fait  précéder  sa  réponse 
d’un  exposé  du  système  actuel  d’établissement  et  de 
rassemblement  des  statistiques  de  l’émigration  et  de 
l’immigration  en  Suède,  (*) 

Le  Gouvernement  suédois  fait  remarquer  que 
la  publication  annuelle  du  Bureau  central  de 
statistique  est  rédigée  à  l’aide  des  informations  four¬ 
nies  par  les  registres  paroissiaux  qui  contiennent  les 
renseignements  exigés  par  un  décret  du  3  décembre  1915 
de  toutes  les  personnes  qui  s’établissent  ou,  au  contraire, 
qui  quittent  la  commune;  cette  publication  donne,  pour 
un  pays  déterminé,  les  principales  informations  sur  l’émi¬ 
gration  et  l’immigration  auxquelles  fait  allusion  le  Ques¬ 
tionnaire,  mais  elle  ne  contient  aucun  renseignement  en 
ce  qui  concerne  le  transit  des  émigrants  ou  le  fait  qu’un 
émigrant  marié  est  accompagné,  ou  non,  de  sa  famille. 
Les  statistiques  contenues  dans  cette  publication  se  rap- 


(1)  On  trouvera  des  informations  plus  détaillées  à  cet  égard  aux  pages  35-36 
de  l’étude  intitulée  «  Les  Méthodes  des  statistiques  de  l’émigration  et  de  l’immi¬ 
gration  »  publiée  par  le  Bureau  international  du  Travail. 
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portent  toujours  à  l’année  entière  et  ne  sont  pas  terminées 
avant  la  fin  du  troisième  trimestre  de  l’année  suivante. 
•Ce  système  ne  saurait,  en  conséquence,  être  modifié  sans 
grandes  difficultés. 

D’autre  part,  des  renseignements  concernant  seule¬ 
ment  l’émigration  vers  les  pays  extra-européens  sont  recueil¬ 
lis  par  les  soins  du  Département  du  Travail  et  des  Affaires 
sociales  d’après  les  indications  fournies  par  les  contrats 
d’émigration  conclus  sous  la  surveillance  des  autorités  loca¬ 
les, dans  les  districts  où  sont  situés  les  principaux  ports  d’émi¬ 
gration  ;  ces  renseignements  proviennent  également  des  don¬ 
nées  fournies  par  les  Départements  de  statistique  norvégien 
et  danois  sur  les  personnes  dont  le  dernier  domicile  était 
en  Suède  et  qui  ont  émigré  par  certains  ports  norvégiens 
ou  danois,  avec  des  contrats  d’émigration.  Ces  renseigne¬ 
ments  répondent  à  tous  les  points  énumérés  dans  le  Ques¬ 
tionnaire,  à  l’exception  toutefois  de  la  situation  de  fa¬ 
mille,  mais  cette  lacune  pourrait  sans  doute  être  facile¬ 
ment  comblée.  D’autre  part,  ils  se  rapportent  seulement 
à  l’émigration  vers  les  pays  extra-européens  et  ne  con¬ 
cernent  donc  ni  l’immigration  ni  l’émigration  vers  les  pays 
européens,  ni  le  rapatriement  et  le  transit  des  émigrants. 
Ces  statistiques  pourraient  sans  difficulté  être  dressées 
chaque  mois  et  communiquées  chaque  trimestre  au  Bu¬ 
reau  international  du  Travail. 

I]  y  a  lieu,  d’autre  part,  de  remarquer  qu’en  ce  moment 
l’émigration,  en  Suède,  est  très  faible  ;  récemment,  pendant 
une  période  de  trois  ans,  l’immigration  a  été  plus  forte 
que  l’émigration  et  il  n’y  a  pas  d’échanges  périodiques 
importants  de  main-d’œuvre  entre  la  Suède  et  les  pays 
voisins.  Jusqu’ici,  on  peut  donc  se  demander  si  la  Suède 
aurait  un  intérêt  pratique  à  l’établissement  des  statisti¬ 
ques  internationales  d’émigration  et  s’il  lui  serait  possible, 
tout  au  moins  en  ce  moment,  et  pour  des  raisons  budgé¬ 
taires  ou  autres,  de  prendre  des  mesures  pour  mettre  en  ap¬ 
plication  les  propositions  contenues  dans  le  Questionnaire. 
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Cependant,  le  Gouvernement  suédois,  qui  est  convaincu  de 
l’importance  d’une  collaboration  internationale  pour  la  statis¬ 
tique  de  l’émigration  et  de  l’immigration,  statistique  d’un  si  grand 
interet  au  point  de  vue  de  la  politique  sociale,  a  cru  devoir  faire 
les  réponses  suivantes  au  questionnaire  élaboré  à  ce  sujet  : 

La  réponse  du  Gouvernement  suédois  est  la  suivante  : 

I.  La  Suède  est  disposée  à  transmettre  régulièrement  au 
Bureau  international  du  Travail  tous  les  renseignements  dispo¬ 
nibles,  mentionnés  ici.  Comme  on  l’a  déjà  fait  observer,  ces  ren¬ 
seignements  font  toutefois  défaut  sur  certains  points. 

2  et  3-  En  ce  qui  concerne  l’émigration  pour  les  pays  hors 
d’Europe,  on  peut,  d’une  façon  générale,  donner  une  réponse 
affirmative. 

4.  La  forme  d’une  recommandation  semble  être  préférable. 


Suisse 

Le  Gouvernement  suisse  fait  précéder  sa  réponse 
des  observations  suivantes  : 

L’état  de  la  statistique  suisse  des  mouvements  migratoires* 
a  fait,  en  1920,  l’objet  d’un  exposé  détaillé  remis  au  Bureau 
international  du  Travail  en  réponse  au  questionnaire  qu’il  avait 
adressé  aux  divers  Gouvernements.  Nous  avons  relevé  alors  que 
la  Suisse  ne  possédait  pas  de  statistique  complète  des  mouve¬ 
ments  d’émigration  et  d’immigration.  En  effet,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’émigration,  les  statistiques  dressées  régulièrement  par 
l’Office  fédéral  de  l’émigration  n’embrassent  que  l’émigration 
hors  d’Europe  et  ignorent,  en  outre,  tous  les  émigrants,  quelle 
que  soit  leur  destination,  qui  ne  se  sont  pas  adressés  à  une 
agence  suisse  d’émigration.  D’après  les  estimations  de  l’Office 
fédéral  de  l’émigration,  ces  statistiques  englobent  cependant 
le  97  %  environ  de  l’ensemble  des  émigrants.  Quant  à  l’immi¬ 
gration,  les  données  statistiques  font  presque  complètement 
défaut.  On  procède  bien  tous  les  dix  ans  à  un  dénombrement 
de  la  population  résidant  en  Suisse,  dénombrement  qui  permet 
d’obtenir  le  nombre  des  immigrants  qui  se  sont  établis  en  Suisse 
entre  deux  recensements,  mais  il  évident  que  ces  données  n’of¬ 
frent  qu’un  intérêt  très  relatif  pour  l’étude  suivie  des  mouve¬ 
ments  migratoires.  Enfin,  le  rapatriement  et  le  transit  échap¬ 
pent  actuellement  à  tout  relevé  statistique. 

Toutefois,  nous  ne  méconnaissons  pas  l’utilité  que  présen¬ 
tent,  tant  au  point  de  vue  national  qu’au  point  de  vue  inter¬ 
national,  des  statistiques  complètes  et  exactes  de  l’ émigration 
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et  de  rimmigration  et  nous  sommes  entièrement  disposés  à  exa¬ 
miner  si  et  dans  quelle  mesure  il  nous  sera  possible  de  dévelop¬ 
per  encore  dans  ce  domaine  la  statistique  suisse.  Il  est  un  point 
cependant  qui  soulèvera  de  grosses  difficultés.  C’est  celui  de  la 
statistique  du  transit.  Le  trajet  d’une  frontière  à  l’autre  du  pays- 
est  trop  court  pour  que  l’on  puisse  songer  à  procéder  aux  relevés, 
statistiques  en  cours  de  route.  La  seule  possibilité  qui  subsiste¬ 
rait  serait  de  les  effectuer  à  l’entrée  où  à  la  sortie.  Mais  ce  serait 
imposer  des  retards  considérables  nullement  en  proportion  avec 
la  durée  du  parcours  sur  sol  suisse.  Nous  nous  demandons, 
d’ailleurs  si  ces  relevés,  opérés  successivement  dans  différents 
pays  pour  les  mêmes  personnes,  offrent  un  intérêt  suffisant  pour 
faire  passer  par  dessus  les  difficultés  qu’on  rencontrerait  à  les- 
établir.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  devons  faire  d’ores  et  déjà 
toutes  réserves  quant  à  l’introduction  en  Suisse  d’une  statisti¬ 
que  du  transit  des  émigrants. 

La  réponse  du  Gouvernement  suisse  est  la  suivante  : 

!.  Nous  n’avons  aucune  objection  à  faire  à  la  communica¬ 
tion  au  Bureau  international  du  Travail  des  documents  énu¬ 
mérés  ci-dessus,  étant  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  que  des  docu¬ 
ments  actuellement  disponibles. 

2  et  3.  Nous  sommes  disposé  à  communiquer  les  statistiques- 
dont  nous  disposons  une  fois  par  trimestre  et  dans  les  trois  mois- 
qui  suivent  la  date  des  derniers  faits  auxquels  ces  statistiques 
se  rapportent,  tout  en  soulignant  que  la  seule  statistique  que 
nous  pourrions  remettre  trimestriellement  indique  uniquement 
le  chiffre  global  des  émigrants  à  destination  des  pays  hors 
d’Europe. 

4.  L’état,  actuel  de  la  question  en  Suisse,  les  études  qui  res¬ 
tent  encore  à  entreprendre  dans  le  domaine  de  la  statistique 
et  l’institution  éventuelle  d’une  statistique  plus  complète  que 
celle  qui  existe  actuellement  réclament  une  certaine  liberté 
d’action  que  ne  pourrait  assurer  un  projet  de  convention.  C’est 
pourquoi  nous  estimons  que  la  Conférence  pourrait  se  borner 
à  adopter  une  recommandation. 


Tchécoslovaquie 

Les  réponses  du  Gouvernement  tchécoslovaque  sont 
les  suivantes  : 

!.  Le  Gouvernement  tchécoslovaque  est  disposé  à  envoyer 
au  Bureau  international  du  Travail  toutes  les  informations, 
statistiques  ou  autres  concernant  l’émigration,  l’immigration,. 
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le  rapatriement  ou  le  transit  des  émigrants  autant  toute¬ 
fois  qu’il  lui  sera  possible  de  recueillir  les  données  dont 
on  aura  besoin. 

2.  Le  Gouvernement  tchécoslovaque  est  également  disposé 
à  communiquer  au  Bureau  toutes  les  informations  sur  la  mé¬ 
thode  de  réunion  des  documents  statistiques. 

3.  11  est  disposé  à  envoyer  les  données  dont  on  aura  besoin 
tous  les  trois  mois  et  cela  au  cours  du  trimestre  suivant. 

4.  Nous  croyons  préférable  d’adopter  une  convention 
plutôt  qu’une  recommandation. 
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II.  APERÇU  DE  LA  QUESTION 
D'APRÈS  LES  RÉPONSES  DES  GOUVERNEMENTS 


Avant  de  résumer  les  opinions  exprimées  par  les 
Gouvernements  dans  leurs  réponses  à  la  première  partie 
du  questionnaire,  nous  croyons  utile  de  présenter  quelques 
remarques  au  sujet  du  mémoire  du  Gouvernment  britan¬ 
nique  en  date  du  30  mai  qui  a  été  cité  aux  pages  6  à  9. 

Il  importe  de  signaler,  en  premier  lieu,  que  les  obser¬ 
vations  contenues  dans  le  mémoire  du  Gouvernement 
britannique  se  rapportent,  non  pas  au  texte  officiel  du 
questionnaire  tel  qu’il  a  été  envoyé  aux  Gouvernements 
en  vue  de  la  préparation  du  présent  rapport,  mais  à  un 
premier  projet  du  questionnaire  qui  fut  communiqué 
à  titre  individuel  aux  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  pour  recueillir  leurs  observations  personnelles.  Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  britan¬ 
nique,  nous  avons  inséré  dans  le  présent  rapport  de  longs 
extraits  de  ce  mémoire,  mais  l’on  remarquera  qu’un  certain 
nombre  des  observations  qu’il  contient  sont  devenues 
sans  objet  du  fait  qu’il  en  a  été  tenu  compte  dans  la  rédac¬ 
tion  définitive  des  questionnaires  envoyés  aux  gouverne¬ 
ments.  Le  point  d’ordre  général  le  plus  important  de  ce 
mémoire  est  la  demande  qu’il  adresse  au  Bureau 
de  présenter  une  exposé  détaillé  des  raisons  qui  rendent 
nécessaire  un  système  international  de  statistique  d’émi¬ 
gration  et  d’immigration  et  des  buts  précis  qu’un  tel  sys¬ 
tème  pourrait  permettre  d’atteindre  s’il  fonctionnait 
avec  succès.  Le  mémoire  indique  qu’en  présence  des  diffi¬ 
cultés  financières  actuelles  les  Membres  de  l’Organisation 
hésiteront  probablement  à  assumer  de  nouvelles  charges 
en  ce  qui  concerne  les  statistiques  d’émigration  et  d’immi¬ 
gration,  à  moins  que  celles-ci  ne  présentent  pour  leur  pays 
une  importance  primordiale  ou  qu’il  soit  nettement  prouvé 
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qu’elles  présenteraient  un  avantage  pour  l’Organisation 
internationale  du  Travail  dans  son  ensemble. 

Il  n’est  guère  possible  dans  le  présent  rapport,  dont  le: 
but  est,  conformément  à  la  pratique  suivie  jusqu’ici  par 
le  Bureau  pour  la  préparation  de  la  Conférence,  de  résu¬ 
mer  les  opinions  des  Gouvernements  afin  de  chercher  à 
arriver  à  une  proposition  transactionnelle  propre  à  servir 
de  base  de  discussion  à  la  Conférence,  d’exposer  en  détail 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  d’un  système  inter¬ 
national  de  statistique  d’émigration  et  d’immigration 
tel  que  celui  auquel  le  mémoire  britannique  semble  se 
rapporter.  L’étude  sur  «  Les  méthodes  des  statistiques  de 
V émigration  et  de  Vimmigration  »  qui  vient  d’être  publiée 
par  le  Bureau  international  du  Travail  et  communiquée 
aux  Gouvernements  expose  la  confusion  qui  règne  dans  les 
méthodes  actuellement  en  vigueur  dans  les  divers  pays 
et  la  difficulté  d’utiliser  les  chiffres  fournis  par  les  admini- 
trations  nationales  en  vue  de  toute  étude  un  peu  générale 
du  problème  de  l’émigration.  On  y  signale  les  obstacles  que 
rencontre  l’établissement  des  statistiques  concernant 
les  émigrants.  Dans  la  mesure  où  les  administrations  na¬ 
tionales  estiment  nécessaire  de  recueillir  des  données 
concernant  les  émigrants,  il  est  évidemment  désirable 
que  ces  données  soient  aussi  complètes  que  possible.  Le 
degré  d’exactitude  qui  peut  être  atteint  sans  compliquer 
inutilement  le  contrôle  et  les  formalités  ne  peut  toutefois 
jamais  être  tout  à  fait  satisfaisant  et  les  données  concer¬ 
nant  l’émigration  dans  un  pays  particulier  ne  peuvent 
donc  être  vérifiée  que  si  des  statistiques  comparables 
existent  dans  d’autres  pays  à  l’égard  des  immigrants. 
C’est  pourquoi  un  grand  nombre  de  pays  ont  exprimé  le 
vœu  qu’un  effort  soit  fait  pour  assurer  l’établissement  de 
statistiques  de  l’émigration  et  de  l’immigration  sur  une 
base  assurant  leur  comparabilité. 

Quelque  désirable  qu’il  apparaisse  d’instituer  un  sys¬ 
tème  général  de  statistiques  uniformes  des  mouvements 
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migratoires,  le  Bureau  international  du  Travail  s’est  rendu 
^compte  des  très  grandes  difficultés  pratiques  qui  gêneraient 
actuellement  rétablissement  d’un  tel  système.  Après  les 
avoir  examinées  avec  attention,  le  Bureau  a  reconnu 
qu’aucune  proposition  en  ce  sens  n’était  réalisable  et  le 
plan  d’amélioration  des  statistiques  de  l’émigration 
exposé  dans  le  questionnaire  tel  qu’il  a  été  communiqué 
officiellement  aux  Gouvernements  a  pris  un  caractère 
plus  modeste.  En  dehors  de  la  communication  au  Bureau 
international  du  Travail  de  la  documentation  statistique 
ou  autre  concernant  l’émigration  et  l’immigration  deux 
séries  de  suggestions  d’un  caractère  limité  ont  été  faites 
seulement  :  1°)  on  a  demandé  que  les  Gouvernements 

envisagent  la  possibilité  de  communiquer  certains  ren¬ 
seignements  existants  en  les  présentant  dans  des  cadres 
uniformes;  2°)  on  a  demandé  que  les  Etats  s’efforcent, 
de  leur  plein  gré,  de  trouver  par  des  [accords  séparés  une 
base  uniforme  pour  la  réunion  des  données  statistiques. 
Cette  dernière  suggestion,  que  le  Bureau  considère  comme 
le  seul  moyen  pratique  maintenant  pour  obtenir  un  sys¬ 
tème  général  uniforme,  a  été  faite  surtout  en  considération 
des  pays  qui  ne  possèdent  pas  encore  de  statistiques  de 
l’émigration  ou  dont  les  systèmes  sont  encore  dans  une 
phase  embryonnaire  qui  permet  de  les  modifier  sans  dif¬ 
ficulté.  Il  est  évidemment  désirable  que  les  nouveaux 
systèmes  statistiques  qui  sont  créés  n’ajoutent  pas  à  la 
complexité  des  systèmes  déjà  existants  et  il  est  certain 
qu’il  y  a  tout  à  gagner  à  ce  qu’ils  soient  établis  dès  main¬ 
tenant  suivant  des  directives  qui  répondent  le  plus  possible 
aux  systèmes  déjà  consacrés  par  l’expérience  et  dont 
on  peut  espérer  que  les  systèmes  existants  se  rapproche¬ 
ront,  au  fur  et  à  mesure  que  le  permettront  les  considéra¬ 
tions  budgétaires  et  que  l’exigeront  les  nécessités  adminis¬ 
tratives. 

Les  observations  contenues  dans  le  mémoire  britan¬ 
nique  et  qui  se  rapportent  à  la  tentative  «  d’établir  un 
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système  uniforme  de  statistiques  internationales  en  ce 
qui  concerne  les  migrations  dans  le  monde  »  ne  s’appliquent 
pas,  par  conséquent,  tout  à  fait  aux  propositions  beau¬ 
coup  plus  modestes  qui  ont  été  faites  en  fin  de  compte 
dans  le  questionnaire.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  Bu¬ 
reau  ne  se  rende  pas  compte  pleinement  de  leur  valeur  : 
elles  ne  font  en  somme  que  confirmer  l’évaluation  des  dif¬ 
ficultés  considérables  que  peut  rencontrer  toute  tentative 
d’obtenir  une  uniformité  générale,  difficultés  qui  sont 
exposées  d’une  manière  détaillée  dans  le  rapport  du  Bu¬ 
reau  sur  «  les  méthodes  des  statistiqus  de  l’émigration 
et  de  l’immigration  ».  On  a  estimé  néanmoins  nécessaire 
de  les  rappeler  ici  afin  que  leur  application  exacte  aux 
propositions  soumises  actuellement  par  le  Bureau  à  la. 
Conférence  puisse  être  clairement  comprise. 

Communication  de  la  documentation  disponible. 

Si  certains  Gouvernements  ne  se  trouvent  pas  en  me¬ 
sure  de  fournir  au  Bureau  des  informations  statistiques 
sur  tous  les  points  indiqués  dans  le  questionnaire,  il  est 
intéressant  de  noter  que  tous  Gouvernements  se  sont  dé¬ 
clarés  prêts  à  communiquer  toutes  les  informations  dont 
ils  peuvent  disposer. 

Les  Gouvernements  de  la  Pologne,  de  l’Inde  et  de  la 
France  ont  répondu  qu’ils  adressaient  déjà  au  Bureau 
international  du  Travail  toute  la  documentation  disponi¬ 
ble  sur  l’émigration  et  l’immigration.  Le  Gouvernement  du 
Luxembourg  indique  que,  bien  que  les  renseignements 
recueillis  sur  l’émigration  ne  soient  pas  publiés,  il  est  dis¬ 
posé  à  les  communiquer  au  Bureau. 

Quelques  Gouvernements  ont  indiqué,  à  titre  d’in¬ 
formations,  que  certaines  catégories  de  statistiques  leur 
faisaient  défaut.  Le  Gouvernement  finlandais  déclare 
ne  pas  être  en  mesure  de  communiquer  une  documentation 
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concernant  le  transit  des  émigrants  et  des  immigrants,» 
qui  a,  d’ailleurs,  en  fait,  une  très  faible  importance  en  Fin¬ 
lande.  Le  Danemark  et  la  Norvège  font  la  même  ré¬ 
serve  au  sujet  du  transit.  Pour  le  Danemark,  cette  ex¬ 
ception  provient  du  fait  que  le  transit  des  émigrants  àr 
travers  ce  pays  est  très  faible,  tandis  que  pour  le  Gouver¬ 
nement  norvégien  elle  est  justifiée  par  le  fait  que  les 
statistiques  du  transit  des  émigrants  suédois  à  travers  la 
Norvège  sont  dressées  chaque  année  par  les  autorités, 
suédoises. 

Communication  trimestrielle  des  renseignements . 

Les  deuxième  et  troisième  questions  n’ont  soulevé 
aucune  objection  de  la  part  des  Gouvernements.  Tous  sont 
d’accord  pour  se  déclarer  en  mesure  de  communiquer 
au  Bureau  chaque  trimestre  les  informations  disponibles 
concernant  l’émigration  pour  le  trimestre  en  question. 
Quelques  Gouvernements  ont  indiqué  que,  d’après  leur 
système  actuel,  les  renseignements  qui  seraient  en  général 
disponibles  pour  une  communication  trimestrielle  au 
Bureau  seraient  seulement  des  tableaux-résumés,  ou  des 
chiffres  relatifs  à  un  ou  deux  aspects  seulement  du  pro¬ 
blème  de  Lémigration. 

Le  Gouvernement  suisse,  par  exemple,  déclare  que 
d’après  son  système  actuel  il  ne  pourrait  fournir  chaque 
trimestre  que  le  nombre  total  des  émigrants  pour  les  pays 
extra-européens.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  indique,, 
de  son  côté,  qu’il  ne  pourrait  communiquer  chaque  tri¬ 
mestre  que  le  nombre  total  des  émigrants  quittant  le  pays 
par  les  ports  d’Amsterdam,  de  Botterdam,  de  Dordrecht 
et  d’Harlingen. 

Le  Gouvernement  norvégien  fait  connaître  également 
que,  pour  le  moment,  il  ne  lui  serait  pas  possible  de  dresser 
des  statistiques  trimestrielles  concernant  les  émigrants 
et  les  immigrants,  mais  qu’il  s’efforcera  de  modifier  le; 
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système  actuel  afin  de  rendre  possible  la  communication 
de  telles  statistiques.  -,  4 

On  constate  également  dans  les  réponses  un  accord 
unanime  quant  à  la  possibilité  de  communiquer  ces  ta¬ 
bleaux  trimestriels  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  pé¬ 
riode  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Le  Gouvernement  norvégien  indique  seulement  que 
cette  communication  dans  les  trois  mois  nécessiterait  un 
^changement  de  son  système  actuel,  mais  que  ce  change¬ 
ment  pourrait  être  effectué,  à  la  condition  que  les  sta¬ 
tistiques  en  question  ne  soient  que  des  résumés  des  ren¬ 
seignements  demandés. 


Projet  de  convention  ou  recommandation. 

Cinq  Gouvernements  ont  exprimé  l’avis  que  les  dis¬ 
positions  contenues  dans  les  trois  premières  questions  de 
nette  partie  du  questionnaire  devraient  faire  l’objet  d’un 
projet  de  convention. 

C’est  le  cas  notamment  pour  le  Gouvernement  italien, 
qui  préfère  l’obligation  plus  précise  résultant  d’un  projet 
de  convention.  Le  Gouvernement  polonais  fait  remarquer 
que  puisqu’il  s’agit  seulement  de  la  communication  de 
renseignements  déjà  disponibles,  cette  communication 
ne  rencontrerait  probablement  aucune  difficulté  sérieuse 
et  qu’en  raison  de  l’utilité  que  présentent  de  tels  rensei¬ 
gnements  pour  tous  les  pays  d’émigration,  il  serait  dési- 
vable  que  les  dispositions  susmentionnées  fassent  l’objet 
d’un  projet  de  convention. 

Les  autres  Gouvernements,  par  contre,  préfèrent  la 
forme  de  la  recommandation.  Ils  font  observer  qu’une  re¬ 
commandation  éviterait  la  lente  procédure  que  nécessite 
la  ratification  d’un  projet  de  convention  et  pourrait  en 
conséquence  être  mise  en  application  plus  facilement. 
Cette  opinion  est  celle  de  l’Afrique  du  Sud,  de  l’Allemagne, 
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du  Japon,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  quelques  autres 
pays.  Ils  indiquent  en  effet,  qu’il  est  possible  de  mettre 
en  vigueur  certaines  dispositions  d’une  recomdandation 
au  moyen  de  mesures  administratives  seulement  comme 
par  exemple  pour  la  communication  de  la  documentation 
au  Bureau  et  que  pour  cette  raison,  on  pourrait  avoir  inté¬ 
rêt  à  éviter  la  procédure  de  ratification  d’un  projet  de  con¬ 
vention.  Etant  donné  que  tous  les  Gouvernements  se  décla¬ 
rent  disposés  à  communiquer  toutes  les  informations  dis¬ 
ponibles  sur  la  question  dont  il  s’agit,  il  semble  que, 
comme  l’a  fait  remarquer  du  reste  le  Gouvernement 
japonais,  l’on  puisse  atteindre  le  résultat  voulu  aussi  bien 
au  moyen  d’une  recommandation  qu’au  moyen  d’un  projet 
de  convention. 
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III.  CONCLUSION. 


Le  Bureau  avait  indiqué  dans  le  questionnaire  que 
le  choix  entre  un  projet  de  convention  ou  une  recomman¬ 
dation  n’était  pas  d’importance  essentielle  et  que  les  ré¬ 
ponses  fournies  par  les  gouvernements  pourraient  servir 
de  guide  sur  ce  point  à  la  conférence.  Etant  donné  que  la 
grande  majorité  des  gouvernements  qui  ont  répondu 
se  sont  exprimés  en  faveur  d’une  recommandation,  le 
Bureau  soumet  à  l’examen  de  la  Conférence  un  projet  de 
recommandation  dont  les  dispositions  se  rapportant  aux 
points  traités  dans  la  Ire  partie  du  présent  rapport  pour¬ 
raient  être  ainsi  rédigées  : 

«  La  Conférence  générale  recommande  que  chaque 
Membre  de  l’Organisation  internationale  du  Travail  com¬ 
munique  au  Bureau  international  du  Travail,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent, 
la  date  des  derniers  faits  au  quels  elles  se  rapportent, 
toutes  informations  disponibles  pour  cette  période  concer¬ 
nant  l’émigration,  l’immigration  et  le  transit  des  émi¬ 
grants,  y  compris  tous  renseignements  sur  les  mesures 
prises  ou  envisagées  relativement  à  ces  questions.  » 
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DEUXIÈME  PARTIE 


PRÉSENTATION  DES  STATISTIQUES  EXISTANTES 


La  deuxième  partie  du  questionnaire  adressé  aux 
Gouvernements  était  ainsi  conçue  : 

1.  Etes -vous  disposé  à  communiquer  au  Bureau 
international  du  Travail  les  chiffres  globaux  des  émi¬ 
grants  et  des  immigrants  qui  traversent  vos  frontières 
avec  des  informations  présentées  d’une  manière  uni¬ 
forme  sur  leur  âge,  leur  sexe,  leur  situation  de  famille 
et  leur  profession  ? 

2.  Etes -vous  disposé  à  adopter  en  ce  qui  concerne 
Page,  la  classification  suivante  : 

Jusqu’à  15  ans  ; 
de  15  à  55  ans  ; 
au-dessus  de  55  ans. 

Sinon  quelle  classification  proposez-vous  ? 

3.  Etes -vous  disposé  à  adopter  en  ce  qui  concerne  la 
situation  de  famille  la  classification  suivante  : 

célibataires  ; 

veufs ,  divorcés  ou  séparés  ; 

mariés  émigrant  seuls  ; 

mariés  émigrant  avec  leur  conjoint  ou  leurs  enfants. 

Sinon  quelle  classification  proposez-vous  ? 

4.  Etes -vous  disposé  à  adopter  en  ce  qui  concerne 
la  profession  la  classification  suivante  : 

a)  occupations  agricoles  ; 

b)  ouvriers  industriels  non  qualifiés  ; 
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c)  ouvriers  industriels  qualifiés  ; 

d)  occupations  commerciales  ; 

e)  autres  occupations  ; 

f)  personnes  sans  occupation. 

Sinon  quelle  classification  proposez-vous  ? 

5.  Etes -vous  d’avis  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce  que 
des  informations  fussent  fournies  sur  d’autres  points 
que  ceux  indiqués  dans  la  première  question  ? 

6.  Etes -vous  disposé  à  fournir  les  informations 
mentionnées  ci-dessus  (questions  2  à  5)  séparément 
pour  vos  nationaux  et  pour  les  étrangers  ? 

7.  Etes -vous  disposé  à  communiquer  au  Bureau 
international  du  Travail  les  chiffres  globaux  des  émi¬ 
grants  et  immigrants  qui  traversent  vos  frontières, 
avec  l’indication  de  leurs  pays  d’origine  et  de  leurs 
pays  de  destination  ? 

8.  Etes-vous  disposé  à  dresser  les  statistiques  men¬ 
tionnées  ci-dessus  par  mois  civil  ? 

9.  Etes -vous  disposé  à  communiquer  ces  statistiques 
pour  chaque  trimestre,  à  savoir  aux  1er  janvier,  1er  avril, 
1er  juillet  et  1er  octobre  ? 

10.  Si  la  conférence  adopte  un  projet  de  convention 
ou  une  recommandation  prévoyant  la  communication 
des  renseignements  statistiques  ou  autres  sur  l’émigra¬ 
tion,  etc.,  êtes -vous  d’avis  que  ce  projet  de  convention 
ou  cette  recommandation  devrait  contenir  des  dispo¬ 
sitions  tendant  à  la  communication  des  statistiques 
mentionnées  ci-dessus  ? 
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I.  RÉPONSES  DES  GOUVERNEMENTS 


Ce  chapitre  contient,  clans  l’ordre  alphabétique  des 
noms  des  pays,  les  réponses  des  Gouvernements  aux 
questions  posées  dans  la  II me  Partie  du  questionnaire 
qui  ont  été  reçues  par  le  Bureau  en  temps  utile  pour 
pouvoir  être  insérées  dans  le  présent  rapport. 


Afrique  du  Sud 

La  réponse  du  Gouvernement  de  l’Afrique  du  Sud  est 
la  suivante  : 

I  à  4.  Réponses  affirmatives. 

5.  Le  Gouvernement  de  l’Afrique  du  Sud  n’estime  pas  qu’il 
y  ait  intérêt  à  fournir  des  informations  sur  d’autres  points. 

6  à  9.  Réponses  affirmatives. 

!Q.  Pour  atteindre  le  but  auquel  répondent  ces  statistiques, 
il  est  nécessaire  de  les  dresser  sur  des  bases  uniformes  afin  de 
pouvoir  comparer  entre  elles  celles  des  différents  pays;  sinon, 
ces  statistiques  perdraient  beaucoup  de  leur  valeur.  Le  Gou¬ 
vernement  de  l’Afrique  du  Sud  est  d’avis,  en  conséquence, 
que  la  recommandation  devrait  contenir  des  dispositions  ten¬ 
dant  à  la  communication  des  statistiques  en  question. 


Allemagne 

La  réponse  du  Gouvernement  allemand  est  la  sui¬ 
vante  : 

!  à  6.  Oui,  pour  autant  que  de  telles  statisticm.es  existent. 
Tl  ne  peut  pas  être  fait  actuellement  de  propositions  dépassant 
le  cadre  des  informations  fournies  par  la  statistique  allemande. 

Il  y  a  encore  lieu  de  faire  les  remarques  suivantes  au  sujet  des 
différentes  questions  • 
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1.  la  statistique  du  Reich  relative  à  l’émigration  transocéa¬ 
nique  tient  compte  des  caractéristiques  indiquées  dans  la 
question  1  (âge,  sexe,  situation  de  famille  et  profession).  En 
outre,  on  réunit  à  Hambourg,  à  Brême  et  à  Emden 
des  renseignements  relatifs  à  l’immigration  transocéanique. 
Pour  l’émigration,  les  statistiques  n’indiquent  que  l’âge; 

2.  pour  l’émigration,  la  statistique  allemande  fait  la  classi¬ 
fication  suivante  en  ce  qui  concerne  l’âge  :  au-dessous  de  1  an, 
de  1  à  6  ans,  de  6  à  10  ans,  de  10  à  14  ans,  de  14  à  17  ans, 
de  17  à  21  ans,  de  21  à  25  ans,  de  25  à  30  ans,  de  30  à  50  ans, 
50  ans  et  au-dessus. 

Pour  l’immigration,  elle  fait  la  classification  suivante  : 
moins  de  1  an,  de  1  à  12  ans  et  au-dessus  de  12  ans. 

3-  la  statistique  allemande  ne  fait  qu’une  classification 
en  célibataires  et  personnes  mariées; 

4.  la  statistique  allemande  fait  la  classification  suivante 
en  ce  qui  concerne  les  professions  : 

A  :  agriculture  et  sylviculture  (y  compris  le  jardinage, 
l’élevage,  la  chasse  et  la  pêche)  : 

1.  travailleurs  indépendants  (propriétaires,  fermiers); 

2.  journaliers,  garçons  de  ferme,  servantes  et  autres  aides; 

3.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous  les 
chiffres  1  et  2,  sans  occupation. 

B  I  :  mines,  y  compris  hauts-fourneaux  et  salines  : 

1.  personnes  ayant  une  occupation; 

2.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous 
le  chiffre  1,  sans  occupation. 

B  II  :  industrie,  y  compris  l’industrie  du  bâtiment  ; 

1.  travailleurs  indépendants  (patrons); 

2.  aides  de  tout  genre  et  ouvriers  d’une  industrie  déter¬ 
minée  ; 

3.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous  les 
chiffres  1  et  2,  sans  occupation. 

0  I  :  commerce,  y  compris  les  assurances  : 

1.  travailleurs  indépendants  (patrons); 

2.  aides  de  tout  genre.; 

3.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous 
les  chiffres  1  et  2,  sans  occupation. 

C  II  :  hôtellerie,  débits  de  boissons  et  autres  établisse¬ 
ments  publics  : 

1.  travailleurs  indépendants  (patrons); 

2.  aides  de  tout  genre; 

3.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous 
les  chiffres  1  et  2,  sans  occupation. 
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D  I  :  gens  de  maison  (non  industriels;  ces  derniers  fi¬ 
gurent  sous  les  chiffres  A  2,  B  II  2,  C  I  2  et  C  II  2)  : 

1.  personnes  ayant  une  occupation; 

2.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous 
le  chiffre  1,  sans  occupation. 

D  II  :  travaux  salariés  divers  : 

1.  personnes  ayant  une  occupation. 

2.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous 
le  chiffre  1,  sans  occupation. 

E  :  professions  libérales,  y  compris  les  services  publics 
(services  de  l’Etat,  etc.)  : 

1.  travailleurs  indépendants; 

2.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous 
le  chiffre  1,  sans  occupation. 

F  :  Personnes  sans  profession,  ou  dont  la  profession  n’est  pas 
indiquée  : 

1.  travailleurs  indépendants; 

2.  membres  de  la  famille  des  personnes  indiquées  sous  le 
chiffre  1,  sans  occupation. 

Vu  la  situation  professionnelle  des  travailleurs  de  l’industrie 
en  Allemagne,  il  n’est  guère  possible  de  faire  pour  la  statistique 
de  l’émigration,  une  classification  en  ouvriers  qualifiés  et  non- 
qualifiés. 

5.  Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  recueillir  des  informations 
relatives  au  lieu  où  la  frontière  a  été  franchie  et  au  port  d’em¬ 
barquement  pour  l’émigration  et  l’immigration. 

B.  la  statistique  de  l’émigration  fait  une  classification  entre 
émigrants  allemands  et  émigrants  étrangers.  La  statistique  tient 
compte  des  caractéristiques  énumérées  dans  la  question  1  seu¬ 
lement,  pour  les  émigrants  allemands  et  non  pour  les  émigrants 
étrangers. 

7.  Réponse 'affirmative. 

8.  Oui,  dans  la  mesure  où  cela  a  déjà  lieu.  La  statistique 
de  l’émigration  et  de  l’immigration  transocéaniques  est  tou 
jours  tenue  à  jour.  Pour  les  caractéristiques  principales  (sexe, 
nationalité,  profession,  port  d’embarquement  ou  de  débarque¬ 
ment,  pays  de  provenance  et  de  destination),  la  statistique  est 
dressée  tous  les  mois  ;  pour  les  autres  caractéristiques,  tous  les  ans 
seulement. 

9.  Oui,  dans  la  mesure  où  de  telles  statistiques  existent. 

10.  Réponse  affirmative. 

Outre  la  statistique  de  l’émigration  et  de  l’immigration 
transocéaniques,  l’Allemagne  dresse  une  statistique  des  ou- 
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vriers  étrangers.  Cette  statistique  donne  des  renseignements 
au  sujet  de  tous  les  ouvriers  étrangers  se  trouvant  dans  le  pays 
ou  qui  y  immigrent.  Elle  est  dressée  d’après  les  cartes  de 
légitimation  à  la  frontière  (immigrants)  et  à  l’intérieur,  et  fait 
une  classification  d’après  la  nationalité,  le  sexe  (hommes,  fem¬ 
mes  et  jeunes  gens)  et  la  profession.  Cette  statistique  est  tou¬ 
jours  tenue  à  jour  et  ses  résultats  sont  groupés  tous  les 
trois  mois. 


Belgique 

Les  réponses  du  Gouvernement  belge  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1 .  Depuis  le  début  de  l’année  courante,  le  Commissariat  du 
Gouvernement  pour  l’Emigration  à  Anvers  adresse  régulière¬ 
ment  au  Bureau  international  du  Travail  les  tableaux  de  la 
statistique  annuelle,  trimestrielle  et  mensuelle  de  l’émigration 
par  le  port  d’Anvers. 

Les  formules  employées  pour  la  rédaction  des  sta¬ 
tistiques  belges  de  l’émigration  répondent  presque  complètement 
aux  désiderata  de  la  Commission  internationale  de  l’émigration 
et  ne  devront  subir  que  de  légères  modifications. 

2.  La  classification  de  la  statistique  belge  est  la  suivante  : 

Emigrants  âgés  de  plus  de  16  ans  ; 

Emigrants  en  dessous  de  16  ans. 

La  Belgique  est  disposée  à  modifier,  le  cas  échéant,  cette 
formule  et  â  adopter  la  classification  proposée. 

3.  Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  la  statistique  belge  de  la 
situation  de  famille  des  émigrants.  La  classification  proposée 
pourrait  être  adoptée. 

4.  Il  semble  difficile  d’établir  nettement  une  distinction  au 
point  de  vue  statistique  entre  les  catégories  b  et  c  (ouvriers  in¬ 
dustriels  qualifiés  et  ouvriers  industriels  non  qualifiés).  Les  don¬ 
nées  que  portent  les  passeports  et  autres  documents  dont  sont 
munis  les  émigrants  lors  de  leur  embarquement  dans  les  ports 
belges  ne  font  aucune  distinction  à  cet  égard. 

La  statistique  belge  prévoit  les  cinq  catégories  suivantes  : 
Professions  :  1)  agricoles;  2)  commerciales  ;  3)  journalières;  4) 
diverses;  5)  émigrants  non  classés  ou  sans  profession. 

5.  Le  Gouvernement  belge  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
fournir  des  informations  sur  d’autres  points  que  ceux  indiqués 
dans  la  première  question. 
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6.  La  statistique  belge  est  dressée  par  nationalité.  Les  chif¬ 
fres  afférents  aux  émigrants  belges  et  étrangers  sont  donc  men¬ 
tionnés  séparément. 

7.  La  statistique  belge  fournit  déjà  ces  données. 

8.  Les  statistiques  belges  mentionnées  ci-dessus  sont  dressées, 
en  Belgique,  par  mois  civil. 

8.  Cette  communication  est  effectuée  depuis  le  début  de 
l’année  1922. 

10.  En  principe,  réponse  affirmative. 


Danemark 

Les  réponses  du  Gouvernement  danois  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1.  Réponse  affirmative. 

2.  Le  Gouvernement  danois  propose  la  classification  sui¬ 
vante  : 

Jusqu’à  15  ans  ; 

de  15  à  30  ans  ; 

de  30  à  55  ans  ; 

au-dessus  de  55  ans. 

3.  Le  Gouvernement  danois  propose  la  classification  sui¬ 
vante  : 

célibataires  ; 

mariés  ; 

veufs,  divorcés,  séparés  ; 

En  outre,  le  Gouvernement  propose  que  les  pays  qui  sont 
en  mesure  de  le  faire  fournissent  des  renseignements  supplé¬ 
mentaires,  d’une  part,  sur  les  personnes  mariées  émigrant  seules 
et,  d’autre  part,  sur  les  personnes  mariées  émigrant  avec  leur 
famille  et,  dans  ce  dernier  cas,  sur  le  nombre  des  membres 
de  la  famille. 

4.  Le  Gouvernement  danois  propose  la  classification  sui¬ 
vante  : 

a)  occupations  agricoles; 

b)  ouvriers  industriels  ; 

c)  occupations  commerciales  et  transports  ; 

d)  ouvriers  n’ayant  indiqué  aucune  occupation  spéciale 
(journaliers,  etc.)  ; 
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e)  autres  occupations  : 

/)  personnes  sans  occupation. 

5.  Le  Gouvernement  est  d’avis  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce 
que  la  nationalité  des  émigrants  fût  indiquée. 

6.  Le  Gouvernement  est  disposé,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  fournir  les  indications  mentionnées  ci-dessus  séparément 
pour  les  nationaux  et  les  étrangers. 

7.  Le  Gouvernement  est  disposé,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  accepter  les  suggestions  contenues  dans  cette  question. 

8  et  9.  Le  Gouvernement  ne  juge  pas  nécessaire  que  les  sta¬ 
tistiques  soient  dressées  par  mois  civil,  et  il  est  d’avis  que  l’on 
pourra  se  contenter  de  les  fournir  pour  chaque  trimestre,  à 
savoir  aux  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  1er  octobre,  ainsi 
qu’une  statistique  plus  détaillée  une  fois  par  an. 

!  0.  Réponse  affirmative. 

Espagne 

La  réponse  du  Gouvernement  espagnol  est  la  sui¬ 
vante  : 

1  à  9.  Le  Gouvernement  espagnol  accepte  la  classification 
proposée,  tout  en  se  permettant  de  faire  remarquer  que  si  la 
Conférence  décidait  de  l’appliquer,  il  importerait  de  la  soumettre 
à  la  décision  du  Parlement  en  vue  d’une  réforme  de  la  législa¬ 
tion  actuelle. 

10.  Le  Gouvernement  espagnol  accepte,  en  principe,  que 
la  Conférence  réglemente  la  forme  sous  laquelle  les  statistiques 
doivent  être  communiquées  au-  Bureau  international  du  Travail. 

Esthonie 

Le  Gouvernement  esthonien  a  fait  savoir  que  les  ques¬ 
tions  contenues  dans  cette  partie  du  questionnaire  ne 
soulevaient  aucune  objection  et  qu’il  y  répondait,  en 
conséquence,  d’une  manière  affirmative. 

Finlande 

Le  Gouvernement  finlandais  a  répondu  comme  suit  : 

I .  Le  Gouvernement  finlandais  est  disposé  à  communiquer 
des  informations  concernant  les  nombres  globaux  des  émigrants 
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et  des  immigrants  rapatriés  ainsi  que  leur  âge,  leur  sexe,  leur 
situation  de  famille  et  leur  profession. 

2.  La  classification  qui  paraît  la  plus  appropriée  en  ce  qui 
concerne  l’âge  est  la  suivante  : 

a)  jusqu’à  15  ans 

b)  de  15  à  30 

c)  de  30  à  55 

d)  au-dessus  de  55 

La  seconde  division  d’âge  proposée  par  le  Bureau  interna¬ 
tional  du  Travail  semble  être  trop  étendue  et  le  Gouvernement 
finlandais  suggère  qu’elle  soit  encore  divisée  en  deux  parties  : 
de  15  à  30  et  de  30  à  55.  Cette  première  division  de  15  à  30  cor¬ 
respond  en  effet  d’une  façon  plus  étroite  à  la  période  de  la  vie 
pendant  laquelle  l’émigration  a  lieu  actuellement. 

3.  La  meilleure  classification  pour  la  situation  de  famille 
serait  la  suivante  : 

a)  célibataire 

b)  marié 

c)  veuf,  divorcé  ou  séparé 

Il  serait  également  possible  de  fournir  des  renseignements 
sur  les  personnes  mariées  voyageant  seules  et  sur  les  époux 
voyageant  ensemble  ou  avec  leurs  enfants. 

4.  La  classification  relative  à  la  profession  pourrait  être 
établie  comme  suit  : 

a)  cultivateurs 

b)  industrie  et  petits  métiers 

c)  commerce  et  transport 

d)  ouvriers  sans  spécialité 

e)  autres  professions 

/)  personnes  sans  profession 

Il  semble  en  pratique  presque  impossible  de  diviser  les  tra¬ 
vailleurs  industriels  en  ouvriers  qualifiés  et  non  qualifiés  et  une 
simple  division  par  profession  telle  que  celle  qui  vient  d’être 
indiquée,  semble  donc  préférable. 

5.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  fournir  des  informations 
de  ce  genre  sur  d’autres  points. 

6.  Les  informations  mentionnées  ci-dessus  peuvent  être 
fournies  séparément  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers. 
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7.  Il  est  possible  d’indiquer  le  pays  de  destination  pour 
les  émigrants  et  le  pays  d’origine  pour  les  émigrants  rapatriés. 

8.  Le  Gouvernement  finlandais  ne  croit  pas  possible  ni 
même  nécessaire  de  dresser  ^es  statistiques  en  question  pour 
chaque  mois  civil,  mais 

9.  des  statistiques  résumées,  c’est-à-dire  concernant  seu¬ 
lement  les  chiffres  globaux  pourraient  être  communiquées  pour 
chaque  trimestre,  c’est-à-dire  an  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet 
et  1er  octobre.  Des  informations  complémentaires  plus  détaillées 
ne  pourraient  être  fournies  que  chaque  année. 

10.  La  recommandation  proposée  pourrait  contenir  des  dis¬ 
positions  tendant  à  la  communication  des  statistiques  en  ques¬ 
tion,  mais  seulement  ainsi  qu’il  a  été  indiqué  ci-dessus. 


France 


Les  réponses  du  Gouvernement  français  sont  les 
suivantes  : 

I  à  8.  En  ce  qui  concerne  l’émigration,  le  Gouvernement 
français  ne  recueille  pas  de  renseignements  concernant  l’âge, 
le  sexe,  la  situation  de  famille  et  la  profession  des  émigrants 
français  ou  étrangers  sortant  de  France.  Il  ne  peut  donc  fournir 
actuellement  de  renseignements  à  ce  sujet. 

Quant  à  l’immigration,  les  renseignements  recueillis  actuel¬ 
lement  ne  sont  pas  relatifs  à  tous  les  immigrants,  mais  seulement 
à  ceux  d’entre  eux  qui  viennent  en  France  pour  y  travailler 
comme  salariés. 

Etant  donné,  ainsi  qu’il  a  été  rappelé  plus  haut,  qu’on  ne 
saurait  pour  le  moment  envisager  en  France  la  création  de  ser¬ 
vices  nouveaux,  ou  l’extension  de  ceux  déjà  existants,  le  Gou¬ 
vernement  français  ne  peut  s’engager  à  fournir  d’autres  ren¬ 
seignements  que  ceux  qui  figurent  dans  les  statistiques  fran¬ 
çaises  actuelles.  En  particulier,  ces  statistiques  ne  comportent 
pas  la  classification  par  âge,  ni  d’après  la  situation  de  famille. 

9.  On  se  réfère  sur  ce  point  à  la  réponse  fournie  à  la  question 
2  de  la  Ire  partie. 

10.  En  tout  état  de  cause,  c’est  sous  la  forme  de  recom¬ 
mandation  que  doit  être  prévue  la  communication  des  statis¬ 
tiques. 
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Grande-Bretagne 


Note  :  voir  V introduction  à  la  réponse  à  la  première 
partie  du  questionnaire ,  pages  10  et  suivantes. 

La  réponse  du  Gouvernement  britannique  est  la  sui¬ 
vante  : 

1 .  Le  Gouvernement  britannique  est  disposé  à  communiquer 
les  nombres  globaux  des  émigrants  et  des  immigrants  provenant 
des  pays  extra-européens  ainsi  que  des  informations  sur  leur  âge, 
leur  sexe  et  leur  profession,  mais  non  sur  leur  situation  de 
famille.  En  ce  qui  concerne  la  présentation  de  ces  renseigne¬ 
ments  d’une  manière  uniforme,  il  ne  serait  possible  de  le  faire 
que  dans  les  limites  où  la  classification  déjà  effectuée  le  permet. 

Le  mémoire  communiqué  au  Bureau  le  30  mai  der¬ 
nier  contient  les  observations  suivantes  : 

Tl  ne  semble  pas  nécessaire  ni  même  possible  de 
recueillir  les  mêmes  renseignements  pour  les  émigrants,  les 
immigrants  et  les  émigrants  en  transit,  etc.  Il  semble  inu¬ 
tile,  en  particulier,  de  recueillir  des  renseignements  détail¬ 
lés  concernant  les  émigrants  en  transit. 

2.  La  classification  proposée  ne  pourrait  pas  être  adop¬ 
tée.  Celle  qui  s’en  approcherait  le  plus  serait  la  suivante  : 
Jusqu’à  12,  de  12  à  17,  de  18  à  45,  au-dessus  de  45. 

Le  mémoire  présente  à  ce  sujet  les  observations  sui¬ 
vantes  : 

Age  et  sexe.  La  classification  adoptée  par  le  Ministère 
du  commerce  pour  les  statistiques  britanniques  de  l’immigra¬ 
tion  est  la  suivante.  Les  étrangers  entrant  dans  le  pays 
sont  classés  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  (Home  Office) 
comme  étant  âgés  de  moins  ou  de  plus  de  16  ans,  cet  âge 
étant  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  les  règlements  rela¬ 
tifs  aux  passeports  :  au-dessous  de  12  ans;  de  12  à  17 ;  de 
18  à  30;  de  31  à  45;  46  et  au-delà. 

Aux  termes  de  la  loi  tout  individu  âgé  de  moins  de 
12  ans  est  considéré  comme  un  enfant  ;  c’est  en  effet,  l’âge 
fixé  par  la  loi  sur  la  marine  marchande  (Merchant  Shipping 
Act)  au  sujet  de  l’installation  à  bord  des  navires. 

En  ce  qui  concerne  le  Boyaume-Uni,  il  est  préférable 
de  fixer  à  18  ans  plutôt  qu’à  21  ans  l’âge  auquel  un  adulte  est 
considéré  comme  capable  de  travailler,  car  cet  âge  consti- 
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tue  la  ligne  de  démarcation  prévue  aux  fins  d’application 
de  la  loi  sur  les  fabriques  (Factory  Act)  et  pour  le  service 
militaire.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  d’établir  de  nouvelles 
divisions  entre  30  et  45  ans.  En  1913,  pour  l’ensemble  du 
Royaume-Uni,  65  %  des  émigrants  mâles  étaient  âgés  de  plus 
de  12  ans  et  57%  des  femmes  appartenaient  au  groupe  de  18 
à  30  ans.  D’autre  part,  les  hommes  et  les  femmes  apparte¬ 
nant  au  groupe  allant  de  31  à  45  ans  représentaient  une 
proportion  supérieure  à  22  et  26  %  respectivement.  Par 
conséquent,  ce  sont  là  les  deux  groupes  d’âge  les  plus  impor¬ 
tants  pour  les  statistiques  des  migrations,  puisqu’ils  dé¬ 
notent  respectivement  le  jeune  émigrant  (homme  ou  femme) 
et  la  famille  qui  s’est  établie  d’une  manière  stable;  il  y  a  lieu 
par  conséquent  de  les  distinguer. 

D’après  l’expérience  acquise  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  le  classement  en  groupes  séparés  au-dessus 
de  l’âge  de  45  ans  n’offre  aucun  intérêt  pratique. 

3.  Le  Gouvernement  britannique  n’est  pas  en  mesure  de 
réunir  des  statistiques  relatives  à  la  situation  de  famille  des 
émigrants  et  des  immigrants. 

Le  mémoire  contient  les  remarques  suivantes  : 

Le  classement  des  hommes  et  des  femmes  en  «  céliba¬ 
taires  »,  «  mariés  »,  «  divorcés  »,  «  séparés  »  ou  comme  «  émi¬ 
grant  sans  sa  femme  »  ou  «  sans  son  mari  »  ne  semble  pré¬ 
senter  aucune  utilité.  Dans  les  statistiques  britanniques, 
si  deux  personnes,  selon  toute  apparence,  mari  et  femme, 
voyagent  ensemble,  l’homme  est  inscrit  comme  «  accompagné 
par  sa  femme  »,  mais  on  ne  fait  pas  usage  de  ce  renseignement. 

Il  pourrait  être  intéressant  d’établir  le  rapport  existant 
entre  les  migrations  des  familles  et  les  migrations  individuel¬ 
les,  mais  il  est  impossible  de  dresser  des  statistiques  sur 
ce  point.  Dans  certains  cas,  le  mari  s’en  va  le  premier  et  est 
rejoint  par  la  suite  par  sa  femme  et  sa  famille;  dans  d’autres 
cas,  les  membres  les  plus  jeunes  de  la  famille  s’en  vont  les 
premiers  et  les  parents  arrivent  ensuite;  il  arrive  aussi 
que  les  parents  s’en  aillent  très  tard  pour  vivre  avec  leurs 
enfants  qui  ont  émigré  bien  longtemps  auparavant;  enfin, 
les  membres  de  la  même  famille  qui  ont  émigré  à  des 
époques  différentes  et  qui  se  sont  rejoints  à  l’étranger,  ne 
vivaient  pas  ensemble,  au  point  de  vue  économique,  dans 
la  mère-patrie. 

Il  serait  donc  nécessaire  de  définir  le  terme  «  famille  » 
et  de  trouver  le  moyen  de  rassembler  les  renseignements 
fragmentaires  dans  les  statistiques.  Les  renseignements 
relatifs  à  l’état- civil  ne  servent  qu’à  satisfaire  la  curiosité 
des  statisticiens. 
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4.  En  ce  qui  concerne  les  professions  la  classification  suivante 
pourrait  être  adoptée  : 

Hommes 

Agriculture 

Commerce,  banque  et  assurances 
Professions  libérales 
Ouvriers  industriels  qualifiés 
Mines  et  carrières 
Métallurgie  et  mécanique 
Bâtiment 
Divers 

Transports  et  communications 

Journaliers  (excepté  l’agriculture  et  les  transports) 

Divers  et  occupations  mal  définies 

Femmes 

Gens  de  maisons,  gens  de  service  des  hôtels,  etc... 

Commerce,  banque  et  assurances 

Professions  libérales 

Industries  du  vêtement 

(wife  or  housewife) 

Divers  et  professions  mal  définies 

Le  mémoire  indique  que,  jusqu’ici,  d’après  les 
renseignements  fournis  par  les  émigrants,  les  profes¬ 
sions  étaient  classées  ainsi  —  agriculture  —  commerce 
—  professions  libérales  —  métiers  qualifiés  —  et  divers, 
ou  inconnus;  cependant  le  Gouvernement  britannique 
est  actuellement  en  train  d’expérimenter  la  classifica¬ 
tion  indiquée  ci-dessus,  qui  paraît  jusqu’à  maintenant 
donner  toute  satisfaction. 

5.  Le  Gouvernement  britannique  n’est  pas  d’avis  que  des 
informations  pourraient  être  fournies  utilement  sur  d’autres 
points  que  ceux  indiqués  dans  la  première  question. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  questions  2  et  4  des  renseignements 
peuvent  être  fournis  séparément  pour  les  sujets  britanniques. 
En  ce  qui  concerne  les  questions  3  et  5  voir  réponse  ci-dessus. 

7.  Pour  les  émigrants  et  les  immigrants  provenant  de  pays 
extra-européens  les  nombres  globaux  pourraient  être  classés  (sur 
le  plan  de  statistiques  adopté  par  le  Gouvernement  britannique) 
d’après  le  pays  de  la  dernière  ou  de  la  future  résidence  perma¬ 
nente,  suivant  le  tableau  ci -après  (on  considère  comme  résidence 
permanente  une  résidence  d’un  an  ou  plus)  : 
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Empire  britannique 


Pays  étrangers 
Etats-Unis  (T Amérique 
Autres  pays 


Angleterre 
Pays  de  Galles 


Ecosse 

Irlande 

Canada 

Australie 

N  om  elle  Z  élan  de 

Afrique  du  Sud 

Inde  (y  compris  Ceylan) 

Autres  colonies  ou  possessions  britanniques 

8.  "Des  renseignements  trimestriels  pourraient  être  fournis, 
mais  non  mensuels. 

9.  Les  nombres  globaux  des  émigrants  pourraient,  d’une  façon 
générale,  être  communiqués  un  mois  environ  après  la  fin  du 
trimestre  auquel  ils  se  rapportent.  Quant  aux  renseignements 
classés  d’après  l’âge  et  la  profession,  ils  sont  établis  seulement 
pour  l’année  entière. 

10.  Le  Gouvernement  britannique  déclare  que  quelle 
que  soit  la  décision  qui  sera  adoptée  par  la  Conférence, 
il  craint  de  ne  pouvoir  être  en  mesure  de  fournir  que  les  rensei¬ 
gnements  statistiques  ou  autres  concernant  l’émigration  indi¬ 
qués  ci-dessus.  En  outre,  à  son  avis,  il  ne  paraît  pas  opportun 
d’imposer  la  préparation  de  renseignements  statistiques  qui 
supposent  que  chaque  personne  intéressée  possède  une  pièce 
d’identité  contenant  des  renseignements  détaillés  sur  sa  situation 
passée  ou  présente.  Il  se  peut  que  des  documents  remplissant 
ces  conditions  d’une  façon  plus  on  moins  complète  soient  en 
usage  dans  certains  pays  européens,  mais  ils  n’existent  pas  pour 
les  personnes  de  nationalité  britannique;  en  conséquence  des 
renseignements  statistiques  supposant  l'existence  de  tels  docu¬ 
ments  ne  pourraient  être  obtenus  pour  les  nationaux  de  ce 
pays.  La  question  3  mentionnée  ci-dessus  appartient  à  cette 
catégorie.  En  outre,  il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  que  les 
classifications  qui  sont  utiles  pour  les  besoins  de  l’administration 
nationale  doivent  de  toute  façon  être  effectuées;  par  contre, 
toute  classification  supplémentaire  faite  en  vue  d'une  compa¬ 
raison  internationale  exige  un  contrôle  minutieux  et  son  élabo¬ 
ration  entraîne  un  surcroît  de  travail.  Le  Gouvernement  britan¬ 
nique  a  entrepris  de  réduire  le  personnel  des  administrations  en 
raison  d’une  impérieuse  nécessité  d’économie  et  il  lui  serait  im¬ 
possible  pour  le  moment  d'entreprendre  des  travaux  nouveaux 
qui  demanderaient  l’abandon  de  cette  méthode,  à  moins  cepen¬ 
dant  qu’il  ne  leur  reconnaisse  une  importance  capitale.  . 
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Inde 

Le  Gouvernement  de  l’Inde  a  répondu  comme  suit  : 

Le  Gouvernement  de  l’Inde  n’établit  pas  de  rapports  sta¬ 
tistiques  relatifs  aux  émigrants  et  immigrants  qui  traversent 
ses  frontières  terrestres  et  n’est  pas  disposé  à  le  faire.  Il  estime 
qu’il  est  difficile  de  donner  une  réponse  précise  relativement 
aux  émigrants  et  immigrants  voyageant  par  mer  en  l’absence 
d’une  définition  des  termes  «  émigrant  »  et  «  immigrant  ».  Il  est 
toutefois  d’avis  que  l’établissement  de  rapports  statistiques 
complets  pour  toutes  les  personnes  qui  traversent  ses  frontières 
maritimes  entraînerait  des  difficultés  et  des  dépenses  qui  ne  se¬ 
raient  pas  proportionnées  aux  résultats  obtenus.  Il  est  disposé 
à  fournir  des  rapports  statistiques  pour  toutes  les  personnes  qui 
émigrent  de  l’Inde  ou  y  sont  rapatriées  en  vertu  de  la  loi 
concernant  l’émigration  qu’il  a  adoptée  en  1922,  et  à  examiner 
s’il  lui  serait  possible  d’en  fournir  pour  tous  les  émigrants  voya¬ 
geant  sur  des  navires  nationaux.  Il  n’est  pas  encore  en  mesure  de 
faire  connaître  s’il  lui  sera  possible  de  fournir  les  informations 
spéciales  demandées  dans  le  questionnaire.  Cette  question  est 
actuellement  à  l’étude. 


Italie 

Les  réponses  du  Gouvernement  italien  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1.  Conformément  à  la  réponse  à  la  question  ¥°  1  de  la 
Première  Partie,  le  Gouvernement  italien  pourrait  communiquer 
au  Bureau  international  du  Travail  les  nombres  globaux  des 
émigrants  italiens  qui  s’expatrient  ou  qui  reviennent  en  Italie; 
en  ce  qui  concerne  les  émigrants  de  nationalité  étrangère,  le 
Gouvernement  ne  pourrait  fournir  que  des  informations  som¬ 
maires  sur  ceux  qui  s’embarquent  dans  les  ports  d’Italie  ou  y 
débarquent. 

2.  Oui,  la  classification  proposée  détermine  d’une  manière 
très  approximative  les  trois  périodes  principales  de  la  vie  du 
travailleur;  dans  la  plupart  des  pays,  on  distingue  la  période 
pendant  laquelle  la  valeur  économique  de  l’individu  est  encore 
nulle,  la  période  de  pleine  valeur  économique  et  celle  pendant 
laquelle  cette  valeur  diminue  et  disparait  complètement. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  situation  de  famille,  le  Gouverne¬ 
ment  estime  qu’il  est  très  opportun  de  relever  exactement  l’état 
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civil  de  l’émigrant;  c’est-à-dire  de  préciser  s’il  est  célibataire, 
veuf,  divorcé  ou  marié;  s’il  émigre  seul  en  laissant  sa  famille  au 
pays,  ou  s’il  émigre  avec  ses  enfants  ou  d’autres  parents,  et,  dans 
ce  cas  il  serait  utile  d’indiquer  le  nombre  de  ces  derniers. 

Etant  donné  que  dans  le  phénomène  de  l’émigration,  un  fait 
de  très  grande  importance  est  l’émigration  dans  un  même  pays 
d’un  groupe  de  famille,  le  Gouvernement  italien  propose  d’ajou¬ 
ter  aux  indications  susmentionnées  le  sexe,  l’âge,  la  profession, 
des  personnes  s’expatriant  avec  le  chef  de  famille,  sans  oublier 
de  mentionner  les  rapports  de  parenté  avec  le  chef  de  famille  des. 
personnes  qui  accompagnent  ce  dernier. 

Le  Gouvernement  italien  tient  à  signaler  que  ces  relevés 
statistiques  spéciaux  sont  effectués  en  Italie  depuis  un  certain 
temps  en  se  basant  sur  les  listes  de  passagers,  tant  au  départ  des 
ressortissants  italiens  pour  les  pays  d’outre-mer  qu’à  leur  retour 
en  Italie. 

4.  Le  Gouvernement  italien  propose  les  classifications  sui¬ 
vantes,  qui,  après  de  longues  années  d’expérience,  en  matière 
de  statistiques,  ont  été  reconnues  comme  étant  les  plus  complè¬ 
tes  et  celles  qui  permettent  de  classer  rationnellement  dans  un 
nombre  restreint  de  catégories,  les  métiers  ou  professions  les 
plus  divers  des  émigrants. 

(a)  Agriculteurs, 

(b)  Ouvriers  de  l’industre, 

(c)  Occupations  commerciales  et  emplois  privés', 

{d)  Professions  libérales, 

(e)  Occupations  et  métiers  divers, 

(/)  Travailleurs  non  qualifiés  ou  n’ayant  pas  de  métier 
défini  ou  spécifié, 

(g)  Travailleurs  sans  occupation,  y  compris  les  femmes  et 
les  enfants. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  obtenir  des  statistiques  officlles  inter¬ 
nationales  des  métiers  et  des  professions  des  émigrants,  d’établir 
d’une  manière  uniforme  une  classification  concordante  des  mé¬ 
tiers  et  professions,  mais  il  importe  de  définir  en  même  temps 
les  différentes  occupations  et  de  préciser  les  diverses  catégories 
de  la  classification  dans  laquelle  rentrent  ces  occupations. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l’on  possède  la  nomenclature  des 
différents  métiers  et  professions  qui  peuvent  être  compris  dans 
les  catégories  susmentionnées.  Dans  la  pratique,  cette  nomen¬ 
clature  servira  de  guide  pour  le  dépouillement  et  la  classifica¬ 
tion  des  informations  statistiques.  En  l’absence  de  toute  nomen¬ 
clature  de  ce  genre  on  ne  pourra  jamais  obtenir  des  statistiques 
internationales  satisfaisantes  et  comparables. 

5.  Il  conviendrait  d’ajouter  aux  données  statistiques  fon¬ 
damentales  relatives  au  pays  de  provenance  ou  de  destination 


51  — 


des  émigrants,  d’autres  indications  individuelles  sur  chacun 
de  ceux-ci;  c’est  ainsi  qu’en  ce  qui  concerne  l’expatriation,  on 
devrait  préciser  si  l’émigrant  vient  d’un  district  rural  ou  d’un 
centre  urbain,  s’il  émigre  pour  la  première,  la  deuxième,  ^a  troi¬ 
sième  ou  la  quatrième  fois  et  s’il  se  rend  à  l’étranger  pour  re¬ 
joindre  sa  famille  ou  des  amis. 

En  ce  qui  concerne  le  rapatriement,  il  serait  utile  de  de¬ 
mander  à  chaque  émigrant  quelle  a  été  la  durée  de  son  séjour  à 
l’étranger,  s’il  rentre  au  pays  définitivement  ou  temporairement, 
s’il  s’est  fait  naturaliser  pendant  son  séjour  à  l’étranger,  s’il  a  été 
rapatrié  comme  indigent  par  les  autorités  consulaires,  s’il 
revient  parce  que  le  pays  d’immigration  a  refusé  de  l’accueillir 
(et,  si  oui,  pour  quel  motif),  s’il  rentre  au  pays  pour  satisfaire 
à  la  loi  militaire.  | 

6.  Le  Gouvernement  italien  ne  peut  fournir  des  indications 
sur  les  matières  mentionnées  aux  questions  2  à  5  qu’en  ce  qui 
concerne  ses  ressortissants. 

Voir  d’une  manière  générale,  relativement  aux  émigrants 
étrangers,  la  réponse  à  la  question  1,  première  partie.  Le  Gou¬ 
vernement  ne  peut  fournir  que  des  informations  sommaires  sur 
les  émigrants  étrangers  à  destination  ou  de  retour  des  pays 
d’outre-mer,  avec  indication  du  sexe  ou  du  pays  de  provenance 
ou  de  destination. 

Il  serait  nécessaire,  pour  compléter  ces  données  sommaires, 
sous  le  rapport  de  la  classification  quant  à  l’âge,  l’état  civil  et 
la  profession  (voir  alinéa  2,  3  et  4)  que  les  différents  pays  adop¬ 
tent  une  méthode  uniforme  pour  l’enregistrement  de  ces  infor¬ 
mations  communes. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  régions  d’où  proviennent  les  émi¬ 
grants  italiens  et  les  pays  vers  lesquels  ils  se  dirigent,  le  Gou¬ 
vernement  peut  communiquer  des  chiffres  globaux  sur  la  manière 
dont  ils  se  répartissent. 

Le  Gouvernement  peut  fournir  des  chiffres  globaux  relative¬ 
ment  aux  émigrants  étrangers  qui  traversent  la  frontière  italienne 
lorsque  ces  émigrants  se  dirigent  vers  les  pays  d’outre-mer 
(voir  réponse  à  la  question  2  de  la  première  partie). 

8.  9  et  10.  Réponses  affirmatives. 

Japon 

La  réponse  du  Gouvernement  japonais  est  la  sui¬ 
vante  : 

1.  Réponse  affirmative. 

2.  La  classification  proposée  ne  soulève  pas  d’objection. 

3.  En  ce  qui  le  concerne  tout  au  moins,  le  Gouvernement 
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japonais  désirerait  que  l’on  évitât  la  classification  proposée 
et  que  les  émigrants  fussent  divisés  simplement  en  personnes 
mariées  ou  célibataires  d’après  leur  situation  au  moment  de 
l’émigration. 

Au  Japon,  pour  savoir  si  les  émigrants  sont  veufs,  divorcés 
ou  séparés,  il  est  nécessaire  de  consulter  dans  les  registres 
officiels  les  notices  concernant  les  familles  auxquelles  ils  ont 
appartenu,  et  comme  ces  notices  ne  se  trouvent  pas  réunies 
ensemble,  la  procédure  en  question  serait  très  compliquée. 

Pour  savoir  si  les  personnes  mariées  émigrent  seules  ou  ac¬ 
compagnées,  il  serait  nécessaire  d’exercer  un  contrôle  au  lieu 
d’embarquement,  ce  qui  entraînerait  de  grandes  difficultés. 
En  outre  le  Gouvernement  japonais  estime  que  ces  dernières 
statistiques  n’auraient  peut  être  pas  une  valeur  particulière. 

4.  Le  Gouvernement  japonais  désirerait  que  tous  les  tra¬ 
vailleurs  de  l’industrie  soient  compris  sous  la  même  rubrique, 
au  lieu  d’être  divisés  en  ouvriers  qualifiés  et  non  qualifiés.  Il 
estime  en  outre  que  cette  classification  devrait  s’appliquer  ex¬ 
clusivement  aux  hommes  de  15  ans  et  plus  et  qu’aucune  classi¬ 
fication  par  profession  ne  devrait  être  faite  pour  les  mineurs 
au-dessous  de  15  ans  ni  pour  les  femmes. 

5.  Eéponse  négative. 

6.  Il  y  a  lieu  de  noter  que  toutes  les  statistiques  fournies 
par  le  Gouvernement  japonais  concernent  uniquement  les 
personnes  de  nationalité  japonaise;  il  n’existe  pas  en  effet  au 
Japon  de  statistiques  des  étrangers  immigrant,  le  nombre  de 
ceux-ci  étant  extrêmement  faible.  Si,  à  l’avenir,  une  nouvelle 
organisation  est  faite,  en  vue  d’établir  des  statistiques  con¬ 
cernant  les  étrangers,  il  sera  possible  de  dresser  des  tableaux 
classant  séparément  les  Japonais  et  les  étrangers. 

7.  Ainsi  qu’il  a  été  indiqué  ci-dessus,  il  n’existe  pas  au  Ja¬ 
pon  de  statistiques  d’immigration.  Le  Gouvernement  japonais 
est  disposé  à  établir  des  tableaux  statistiques  classant  les  émi¬ 
grants  japonais  d’après  le  pays  de  destination. 

8  et  9.  Eéponse  affirmative. 

10.  En  ce  qui  concerne  le  Japon,  le  Gouvernement  est  d’avis 
que  des  dispositions  tendant  à  la  communication  des  statistiques 
mentionnées  ci-dessus  devraient  faire  l’objet  d’une  recomman¬ 
dation. 


Luxembourg 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  du  Luxembourg 
ne  voit  pas  d’objections  à  la  première  question,  à  condition 
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que  des  méthodes  simples  et  pratiques  soient  trouvées. 
Il  est  disposé  à  accepter  les  classifications  prévues  aux 
questions  2,  3  et  4  et  suggère  que  les  informations  four- 
nies  mentionnent  également  la  nationalité  des  émigrants. 
Il  accepte  aussi  de  donner  les  indications  dont  il  s’agit, 
séparément  pour  les  nationaux  et  les  étrangers.  Les  pro¬ 
positions  contenues  dans  la  question  7  ne  soulèvent  pas 
d’objections  de  sa  part,  sous  réserve  cependant  que  la 
communication  des  chiffres  en  question  n’entraîne  pas  de 
trop  grandes  complications. 

Enfin  les  réponses  aux  trois  autres  questions  sont 
affirmatives. 


Norvège 

Note :  voir  V introduction  à  la  réponse  à  la  première  partie , 
page  19. 

On  peut  résumer  ainsi  la  lettre  du  Bureau  central 
de  statistique  communiquée  par  le  Ministère  des  Affaires 
sociales  : 

j.  Les  tableaux  contenant  les  renseignements  de¬ 
mandés  pourraient  être  communiqués  au  Bureau  inter¬ 
national  du  Travail  d’après  un  plan  aussi  uniforme 
que  possible. 

2.  En  ce  qui  concerne  l’âge,  la  classification  suivante 
pourrait  être  proposée  :  au-dessus  de  15  ans,  de  15  à  30  ans, 
de  30  à  55  ans,  55  ans  et  au-dessus.  En  fait,  on  a  constaté 
que  le  nombre  des  personnes  au-dessus  de  55  ans  qui 
émigrent  est  très  faible;  d’autre  part,  le  groupe  de  15  à  55 
proposé  dans  le  questionnaire  pourrait  être  divisé  en 
trois  ou,  tout  au  moins,  en  deux  parties,  ainsi  qu’il  est 
indiqué  plus  haut. 

3.  On  propose  la  classification  suivante  : 

a)  célibataires  ; 

b)  personnes  mariées  ; 
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c)  personnes  antérieurement  mariées  (c’est-à-dire  veufs 

veuves,  divorcés,  séparés). 

Les  groupes  suivants  pourraient,  en  outre,  faire 
l’objet  de  renseignements  distincts  : 

1.  personnes  mariées  émigrant  seules  ; 

2.  personnes  mariées  émigrant  avec  leurs  enfants; 

3.  nombre  d’enfants  voyageant  avec  leurs  parents. 

Il  est  à  craindre  qu’un  très  petit  nombre  seulement 
de  pays  puissent  établir  une  distinction  entre  les  per¬ 
sonnes  mariées  émigrant  seules  et  les  personnes  mariées 
émigrant  avec  leur  famille.  C’est  pourquoi  l’on  pourrait 
suggérer  que  ces  renseignements  fassent  l’objet  de  ta¬ 
bleaux  distincts  dans  les  pays  qui  seront  en  mesure  de 
les  fournir. 

4.  Il  semble  impossible  de  faire  une  distinction  dans 
les  statistiques  officielles  d’émigration  entre  les  tra¬ 
vailleurs  qualifiés  et  non  qualifiés  ;  cette  distinction  devrait 
donc  être  abandonnée.  Il  serait  peut-être  utile  de  faire 
un  groupe  pour  les  travailleurs  en  général  afin  d’éviter 
qu’ils  soient  compris  dans  les  autres  groupes  proposés. 
En  conséquence,  la  classification  suivante  (hommes  et 
femmes)  pourrait  être  adoptée  : 

1.  agriculture,  élevage,  etc. 

2.  industrie. 

3.  commerce  et  transports. 

4.  travailleurs  en  général. 

5.  employés,  etc. 

6.  autres  professions. 

7.  personnes  sans  profession. 

5.  Il  serait  désirable  de  s’efforcer  d’obtenir  des  ren¬ 
seignements  sur  la  nationalité  des  immigrants  afin  de 
pouvoir  se  rendre  compte  de  l’importance  du  rapatriement. 

6  et  7.  Eéponses  affirmatives. 
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8.  En  ce  qui  concerne  la  Norvège,  des  statistiques  dé¬ 
taillées  pourraient  être  établies  une  fois  par  an  et  des 
statistiques  sommaires  classées  d’après  les  pays  d’ori¬ 
gine  et  de  destination,  si  possible  chaque  mois. 

9.  S’il  est  possible  de  réorganiser  le  système  des 
statistiques  en  Norvège  ainsi  qu’il  a  été  indiqué  dans 
les  réponses  ci-dessus,  les  renseignements  nécessaires 
pourraient  être  fournis  chaque  trimestre,  comme  le 
propose  le  questionnaire. 

10.  Des  dispositions  concernant  l’importance  et  la 
forme  des  statistiques  en  question  devraient  faire  l’objet 
d’une  Recommandation. 

Pays-Bas 

Les  réponses  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  sont  les 
suivantes  : 

! .  a)  En  ce  qui  concerne  les  immigrants ,  il  n’y  a  pas  d’autres 
données  disponibles  que  (1°)  le  nombre  total  des  personnes  ve¬ 
nant  annuellement  de  l’étranger  et  inscrites  aux  registres  de 
recensement. 

En  ce  qui  concerne  les  émigrants ,  nous  pourrions  commu¬ 
niquer  (2°)  les  chiffres  globaux  des  émigrants  néerlandais,  qui 
partent  à  bord  des  bateaux  des  compagnies  de  navigation 
transocéaniques  des  ports  d’Amsterdam,  Rotterdam,  Dor¬ 
drecht  et  Harlingen  et  (3°)  le  nombre  total  des  personnes  par¬ 
tant  annuellement  pour  l’étranger  et  rayées  des  registres  de 
recensement. 

b)  Nous  pourrions  communiquer  des  informations  sur  le  sexe 
pour  (1),  (2)  et  (3),  l’âge  pour  (2)  et  (3),  la  situation  de  famille 
pour  (3)  la  profession  pour  (2)  et  (3). 

2.  Le  Gouvernement  néerlandais  n’est  pas  disposé  à  accepter 
la  classification  envisagée  et  propose  la  suivante  :  Jusqu’à  10 
ans,  de  10  à  20;  de  20  à  40;  au-dessus  de  40. 

3.  Il  n’est  pas  possible  de  communiquer  des  données  sur 
la  situation  de  famille,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
annuel  des  personnes  qui  partent  seules  ou  qui  partent  avec 
leur  famille. 

4.  Oui;  nous  pourrions  donner  les  chiffres  exacts  selon  la 
classification  proposée  pour  les  émigrants  partant  par  les  ports 
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mentionnés  ci-dessns  (voir  réponse  à  la  question  1)  (à  l’excep¬ 
tion  du  port  d’Amsterdam,  pour  lequel  nous  ne  pourrions  don¬ 
ner  les  chiffres  de  cette  classification  que  pour  les  émigrants 
néerlandais)  et  pour  les  personnes  partant  pour  l’étranger  (voir 
également  la  réponse  à  la  question  1,  à  la  rubrique  (3)). 

5.  Des  informations  complémentaires  pourraient  être  four¬ 
nies  sur  le  degré  d’aisance  en  employant  la  classification  : 

a)  aisé 

b)  moins  aisé  ; 

cj  pauvre  ; 

d)  aisance  inconnue. 

6.  Nous  pourrons  fournir  des  indications  pour  les  émigrants 
partant  des  ports  mentionnés  ci-dessus  en  ce  qui  concerne 
le  sexe  et  l’âge. 

Nous  pourrions  fournir  les  autres  informations  seulement 
pour  nos  nationaux. 

7.  Eéponse  affirmative  en  ce  qui  concerne  les  émigrants, 
qui  partent  par  un  des  ports  mentionnés  ci-dessus  et  le  nombre 
total  annuel  des  personnes  parties  pour  l’étranger  ou  venues  de 
l’étranger  (voir  réponse  à  la  question  1,  aux  rubriques  (2)  et  (3). 

8.  Le  Gouvernement  hollandais  est  disposé  à  dresser  les 
statistiques  en  question  par  trimestre,  en  ce  qui  concerne  les 
données  des  émigrants  qui  partent  par  les  ports  d’Amsterdam 
et  de  Rotterdam  (voir  la  réponse  à  la  question  1,  à  la  rubrique  2) 
par  année  civile  en  ce  fyui  concerne  le  total  des  personnes  venues 
de  l’étranger  ou  parties  pour  l’étranger  (voir  la  réponse  à  la 
question  1,  aux  rubriques  1  et  3). 

9.  Le  Gouvernement  hollandais  est  disposé  à  communiquer 
ces  statistiques  dans  le  courant  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre. 

10.  Réponse  affirmative  sous  la  réserve  que  les  Gouverne¬ 
ments  ne  s’engagent  pas  à  fournir,  sur  les  points  mentionnés 
ci-dessus,  d’autres  données  statistiques  que  celles  dont  dis¬ 
posent  déjà  les  administrations  nationales.  Le  Gouvernement 
néerlandais  pour  sa  part  tient  à  déclarer  qu’en  vue  de  la  néces¬ 
sité  de  la  plus  stricte  économie  dans  ses  dépenses  nationales, 
le  Gouvernement  se  trouve  dans  l’impossibilité  d’étendre  ses’» 
travaux  statistiques  au  delà  du  cadre  indiqué  dans  les  réponses 
qui  précèdent. 


Pologne 

Les  réponses  du  Gouvernement  polonais  sont  les  sui 
vantes  : 
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1.  Le  Gouvernement  de  Pologne  est  disposé  à  communiquer 
les  informations  énumérées,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  rapatrie¬ 
ment  de  guerre,  rapatriement  de  personnes  qui  sans  avoir  eu 
l’intention  de  quitter  le  pays  pour  des  raisons  économiques  ont 
été  forcées  de  le  quitter  à  la  suite  des  événements  de  guerre  : 
évacuation  des  usines  et  bureaux  derl’ ancien  territoire  russe  par 
les  autorités  russes  en  Russie  en  1915,  invasion  allemande  et 
autrichienne,  etc.  Pour  ce  rapatriement,  contrairement  au  ra¬ 
patriement  ordinaire,  l’Office  d’émigration  ne  peut  fournir 
que  les  informations  concernant  l’âge  et  le  sexe  des  rapatriés. 

2.  La  classification  proposée  est  considérée  en  principe 
comme  satisfaisante,  sauf  introduction  de  l’âge  de  60  au  lieu  de 
55  ans  comme  limite  supérieure  de  l’âge  mûr. 

Les  sociétés  de  navigation  admettent  toutefois  10  ou  11  ans 
comme  la  limite  supérieure  d’âge  d’enfant  et  cette  limite  déter¬ 
minant  aussi  l’âge  jusqu’auquel  on  bénéficie  du  rabais  de  moitié 
du  prix  de  ticket  et  du  rabais  correspondant  d’une  contribution 
d’Etat  sur  les  tickets,  il  serait  préférable  pour  la  Pologne,  jus¬ 
qu’au  changement  des  limites  indiquées  ci-dessus,  qui  ne  serait 
possible  qu’après  entente  internationale,  de  conserver  la  classifi¬ 
cation  suivante  : 

1.  Jusqu’à  1  an. 

2.  De  1  à  12  ans. 

3.  De  12  à  60. 

4.  Au-dessus  de  60. 

Pour  l’émigration  continentale  et  le  rapatriement  de  guerre, 
15  ans  sont  admis  comme  la  limite  de  l’âge  d’enfant. 

3.  Il  serait  plus  simple  de  réunir  les  célibataires,  veufs  et 
divorcés  dans  une  seule  classe,  la  distinction  proposée  n’ayant 
pas  d’importance  économique. 

4.  Tl  parait  souhaitable  d’ajouter  après  le  groupe  (d)  un 
groupe  «  femmes  de  ménage  »  pour  éviter  leur  dispersion  dans 
les  autres  groupes 

5.  Les  informations  concernant  la  religion  et  la  nationalité 
au  sens  de  la  conscience  nationale  et  non  pas  au  sens  juridique 
du  terme  (Polonais,  Ruthènes,  Allemands,  Israélites  se  considé¬ 
rant  comme  de  nationalité  spéciale)  sont  d’une  grande  impor- 
portance;  sans  ces  informations  il  serait  impossible  de  se  rendre 
compte  exactement  des  mouvements  d’émigration  très  consi¬ 
dérables  comme  celui  des  Israélites. 

6.  Les  informations  seront  fournies  séparément  pour  les 
nationaux  et  pour  les  étrangers. 

8.  L’Office  d’Emigration  est  disposé  à  les  dresser  par  mois. 

9.  Comme  pour  la  question  précédente. 
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10.  Le  projet  de  convention  envisagé  devrait  contenir  ces 
dispositions;  sans  elles,  la  convention  internationale  proposée 
à  la  partie  T  dn  questionnaire  perdrait  presque  toute  sa  valeur 
pratique. 


Suède 

Note  :  voir  la  note  introductive  à  la  réponse  à  la  première 

partie ,  page  22. 

La  réponse  du  Gouvernement  suédois  est  la  suivante  : 

S.  Dans  les  limites  déjà  indiquées  (voir  page  ),  la  Suède 
se  déclare  prête  à  s’efforcer  de  satisfaire  aux  conditions  propo¬ 
sées. 

2.  La  classification  suivant  l’âge  devrait  peut-être  com¬ 
prendre  les  quatre  groupes  suivants  :  iusqu’à  15  ans,  de  15  à 
30  ans,  de  30  à  55  ans  et  au-dessus  de  55  ans. 

3.  La  classification  suivant  la  situation  de  famille  devrait 
comprendre  les  catégories  suivantes:  a)  les  célibataires,  b)  les  per¬ 
sonnes  mariées,  c)  les  veufs,  les  veuves,  les  divorcés.  Pour  les 
personnes  appartenant  au  groupe  b),  on  pourrait  également  faire 
connaître  si  ces  personnes  sont  accompagnées  par  leur  femme, 
leur  mari  ou  leurs  enfants  et,  dans  ce  cas,  le  nombre  de  ces 
derniers.  On  pourrait  en  outre  fournir  des  renseignements  sur 
les  enfants  accompagnant  les  personnes  qui  appartiennent  au 
groupe  c). 

4.  La  répartition  par  profession  devrait  comprendre  les 
groupes  principaux  suivants  :  a)  les  travailleurs  de  la  terre,  b) 
Tes  ouvriers  de  l’industrie  et  artisans,  c )  les  ouvriers  employés 
dans  le  commerce  ou  les  transports,  d)  les  ouvriers  sans  spécialité 
professionnelle  déclarée,  e)  autres  professions,  /)  personnes  sans 
profession. 

5.  Dans  la  statistique  de  l’immigration,  on  devrait  également 
indiquer  la  nationalité  des  immigrants. 

6.  On  ne  peut  établir,  semble-t-il,  actuellement  une  distinc¬ 
tion  entre  les  citoyens  suédois  et  les  étrangers,  et  il  est  douteux 
que  l’on  puisse  faire  une  distinction  de  ce  genre  avec  une  certi¬ 
tude  suffisante. 

7.  Les  renseignements  en  question  pourraient  être  fournis. 

8  et  9.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  que  ces  données  soient 

recueillies  mensuellement  ou  communiquées,  entièrement  ache¬ 
vées,  tous  les  trimestres.  On  devrait  remettre  un  aperçu  sommai- 
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re  tous  les  trimestres  et  communiquer  annuellement  les  rensei¬ 
gnements  détaillés. 

1 0.  Dans  une  recommandation  éventuelle,  il  serait  opportun 
d’insérer  les  conditions  précédentes. 


Suisse 

La  réponse  du  Gouvernement  suisse  est  la  suivante  : 

Nous  devons  souligner  encore  ici  que  la  seule  statistique 
dont  nous  disposons  est  la  statistique  de  l’émigration  à  destina¬ 
tion  des  pays  hors  d’Europe.  Elle  relève  les  différentes  données 
concernant  le  sexe,  l’âge,  l’état  civil  et  la  profession  des  émi¬ 
grants  ;  les  divers  éléments  de  ces  données  sont  centralisés  cha¬ 
que  mois,  mais  les  statistiques  elles-mêmes  ne  sont  établies  que 
pour  l’ensemble  de  l’année.  La  Suisse  ne  serait  donc  pas  en  me¬ 
sure  de  communiquer  tous  les  trois  mois  des  statistiques  mensuel¬ 
les  renfermant  les  détails  prévus  par  le  questionnaire.  Elle  ne 
pourrait  le  faire  qu’en  apportant  les  modifications  voulues  aux 
services  chargés  de  l’établissement  de  ces  statistiques,  modifica¬ 
tions  qui  dépendraient  entièrement  de  la  possibilité  d’obtenir 
les  crédits  budgétaires  nécessaires.  Or,  le  budget  est  dans  la 
compétence  du  Pariement  et,  quelque  conscients  que  nous 
soyons  de  l’intérêt  que  présenteraient  ces  statistiques,  nous  ne 
pouvons  par  conséquent  nous  prononcer  dès  maintenant  sur 
la  possibilité  de  les  élaborer  chaque  mois  et  de  les  communiquer 
trimestriellement  au  Bureau  international  du  Travail. 


Tchécoslovaquie 

Les  réponses  du  Gouvernement  tchécoslovaque  sont 
les  suivantes  : 

!.  Nous  sommes  disposés  à  communiquer  au  Bureau  inter¬ 
national  du  Travail  les  nombres  globaux  des  émigrants  et  des 
immigrants  que  nous  posséderons,  avec  des  informations  pré¬ 
sentées  d’une  manière  uniforme  sur  leur  âge,  leur  sexe,  leur  si¬ 
tuation  de  famille  et  leur  profession. 

2.  Nous  ne  croyons  pas  la  classification  suivant  l’âge  pro¬ 
posée  la  plus  opportune.  Nous  recommandons  le  déplacement 
de  la  limite  entre  l’âge  adulte  et  l’âge  sénile  jusqu’à  60  ans 
et  la  division  de  la  catégarie  15  à  60  en  trois  subdivisions.  Nous 
proposons  la  classification  suivante  : 
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1.  (jusqu’à  15  ans),  les  ans  révolus  de  l’âge  0 — 14: 

2.  (de  i5  à  25  ans),  les  ans  révolus  de  l’âge  15-24; 

3.  (de  25-40  ans),  les  ans  révolus  de  l’âge  25-39; 

4.  (de  40-60  ans),  les  ans  révolus  de  l’âge  40-59; 

5.  (au-dessus  de  60  ans),  les  ans  révolus  de  l’âge  60  et  les 

suivants. 

3.  Nous  recommandons  de  distinguer  les  divorcés  et  sé¬ 
parés  des  veufs  et  de  faire  alors  ces  groupes  : 

1.  célibataires 

2.  mariés;  mariées;  émigrants  ou  immigrants  sans  leur 
famille. 

3.  mariés;  mariées;  émigrants  ou  immigrants  avec  leur 
famille;  avec  la  femme  ou  les  enfants; 

4.  veufs; 

5.  divorcés  ou  séparés. 

4.  Il  n’est  pas  facile  de  distinguer  entre  les  ouvriers  qualifiés 
et  les  ouvriers  non-qualifiés  et  il  ne  nous  semble  pas  juste  de 
placer  des  ouvriers  industriels  à  côté  des  occupations  agricoles 
et  commerciales.  Nous  ne  proposons  que  la  classification  sui¬ 
vante  : 

1.  agriculture  af  indépendants 

b)  ouvriers 

2.  industrie  a)  indépendants 

b)  ouvriers 

3.  commerce 

4.  autres  occupations 

5.  personnes  sans  occupation 

5.  Nous  sommes  d’avis  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  des 
informations  fussent  aussi  fournies  notamment  sur  la  nationalité 
ethnographique,  éventuellement  la  langue  maternelle,  la 
capacité  de  lire  et  écrire,  la  nationalité  et  peut-être  aussi  la 
confession. 

6.  Nous  sommes  disposés  à  fournir  ces  informations  séparé¬ 
ment  pour  nos  nationaux  et  pour  les  étrangers. 

7.  Nous  n’avons  pas  jusqu’à  présent  de  données  statisti¬ 
ques  relatives  aux  émigrants  et  immigrants  qui  traversent  nos 
frontières  ;  aussitôt  que  nous  aurons  les  statistiques  mentionnées, 
nous  sommes  disposés  à  communiquer  leurs  résultats. 

3-9.Nous  sommes  disposés  à  communiquer  les  statistiques 
mentionnées  ci-dessus  pour  chaque  trimestre;  par  mois  civil  nous 
ne  communiquerons  que  des  chiffres  globaux,  sans  de  division 
plus  détaillée. 

10.  Si  la  Conférence  adopte  un  projet  de  convention  ou  une 
recommandation  nous  sommes  d’avis  que  ce  projet  de  conven¬ 
tion  ou  cette  recommandation  devrait  contenir  des  dispositions 
détaillées  relatives  au  contenu  et  à  la  forme  de  la  communica¬ 
tion  des  statistiques. 
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IL  APERÇU  DE  LA  QUESTION  D'APRÈS 
LES  RÉPONSES  DES  GOUVERNEMENTS 


Les  réponses  aux  questions  posées  dans  la  première 
partie  du  questionnaire  indiquent  nettement  que  les 
Gouvernements  sont  disposés  à  fournir  au  Bureau  inter¬ 
national  du  Travail  toutes  statistiques  ou  autres  documents 
concernant  les  migrations  qui  existent  déjà  dans  leur 
pays  et  que  les  renseignements  disponibles  suivant  les 
différents  systèmes  nationaux  pourraient  être  communi¬ 
qués,  pour  chaque  trimestre,  dans  les  3  mois  qui  suivent 
la  fin  de  la  période  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Cependant,  comme  il  avait  été  indiqué  dans  le  ques¬ 
tionnaire,  et  comme  il  l’a  été  également  avec  plus  de 
détails  dans  la  brochure  documentaire  intitulée  «  Les 
méthodes  des  statistiques  de  l’émigration  et  de  l’immi¬ 
gration  »  que  le  Bureau  vient  de  publier,  il  y  a  actuel¬ 
lement  une  grande  diversité  dans  la  forme  sous  laquelle 
se  présentent  les  statistiques  nationales  concernant  les 
migrations  qui  existent  actuellement.  Il  semble  cepen¬ 
dant  que,  pour  certains  éléments  de  ces  statistiques, 
qui  sont  utiles  pour  une  étude  internationale  des  problè¬ 
mes  des  migrations,  il  ne  soit  pas  impossible  d’arriver  à 
une  plus  grande  uniformité.  On  indiquait,  en  conséquence, 
dans  la  lime  partie  du  Questionnaire,  qu’il  serait 
désirable  d’obtenir  une  certaine  uniformité  dans  la  'pré¬ 
sentation  des  statistiques  des  migrations  : — 

1°  pour  la  classification  des  émigrants  ou  immigrants 
suivant  l’âge,  le  sexe,  la  situation  de  famille  et  la  pro¬ 
fession  ; 
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2°  pour  la  détermination  du  pays  d’origine  et  du 
pays  de  destination. 

Les  Gouvernements  étaient  priés  d’examiner  la  possi¬ 
bilité  de  présenter  ces  éléments  d’une  façon  uniforme. 
Ainsi  qu’il  était  d’ailleurs  indiqué  dans  le  questionnaire, 
on  ne  demandait  pas  aux  Gouvernements  de  comprendre 
dans  leurs  tableaux  statistiques  certaines  classes  d’émi- 
grants  pour  lesquelles  ils  ne  recueillent  pas  actuellement 
de  données,  ou  de  dresser  des  tableaux  séparés  pour  les 
migrations  par  mer  et  les  migrations  par  terre,  si  cette 
distinction  n’est  pas  faite  actuellement.  Le  Bureau  de¬ 
mandait  seulement  aux  Gouvernements  d’envisager  la 
possibilité  de  fournir  sur  la  base  des  informations  dis¬ 
ponibles  soit  des  chiffres  globaux,  soit  des  chiffres  dé¬ 
taillés  groupés  sous  des  rubriques  identiques,  et  il  sou¬ 
mettait  aux  Gouvernements  un  certain  nombre  de  classi¬ 
fications,  afin  de  juger  d’après  les  réponses  qui  lui  seraient, 
adressées  s’il  serait  possible  d’établir  des  rubriques 
susceptibles  d’être  adoptées  par  l’ensemble  des  Gou¬ 
vernements. 

Les  réponses  des  Gouvernements  semblent  indiquer, 
d’une  façon  générale,  qu’il  leur  paraît  désirable  d’obtenir 
une  plus  grande  uniformité  dans  la  présentation  des 
statistiques  des  migrations,  et  qu’en  ce  qui  concerne 
les  propositions  contenues  dans  cette  partie  du  ques¬ 
tionnaire,  ils  seraient  disposés  à  chercher  à  établir  une 
telle  uniformité  tout  au  moins  dans  les  limites  de  leur 
système  actuel.  Quelques  Gouvernements,  par  exemple 
l’Espagne  et  la  Finlande,  ont  insisté  sur  le  fait  que  cette 
uniformité  ne  pouvait  que  rendre  plus  facile  une  étude 
internationale  des  problèmes  soulevés  par  les  migrations 
et  mettre  en  lumière  certains  aspects  des  problèmes  éco¬ 
nomiques  et  sociaux.  D’autres  Gouvernements,  par 
exemple  le  Danemark,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Ja¬ 
pon,  l’Afrique  du  Sud,  la  Finlande,  la  Tchécoslovaquie 
et  d’autres  Etats  encore  se  sont  déclarés  disposés  à  pré- 
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senter  d’une  manière  aussi  uniforme  que  possible  les 
informations  mentionnées  dans  la  première  question  de 
la  deuxième  partie  du  questionnaire;  la  Belgique  a 
indiqué  qu’il  suffirait  de  modifications  très  légères  au 
système  actuel  pour  permettre  au  Gouvernement  de  four¬ 
nir  les  renseignements  demandés;  la  Suède  et  la  Suisse 
ont  indiqué  qu’elles  étaient  prêtes  à  examiner  si  elles 
pouvaient  modifier  leur  méthode  actuelle  en  vue  de 
mettre  en  application  les  propositions  faites  et  dans  quelle 
mesure  il  serait  possible  de  le  faire* 

D’autres  Gouvernements  sont  disposés,  dans  l’intérêt 
général  de  l’Organisation,  à  essayer  d’établir  une  plus 
grande  uniformité  dans  la  présentation  des  statistiques 
actuelles,  tout  en  faisant  observer  que,  étant  donné  les 
conditions  particulières  dans  lesquelles  ils  se  trouvent, 
les  avantages  pratiques  qu’ils  pourraient  en  retirer 
ne  sont  pas  très  certains.  La  France,  l’Allemagne 
et  la  Grande-Bretagne  déclarent  que,  pour  des  raisons 
budgétaires,  il  ne  leur  serait  pas  possible  d’accepter 
des  propositions  qui  entraîneraient  des  modifications  à 
leur  système  actuel,  et  nécessiteraient  des  dépenses  hors 
de  proportion  avec  les  résultats  à  obtenir. 

Un  certain  nombre  de  Gouvernements  ont  indiqué 
qu’ils  étaient  disposés  à  adopter  les  différentes  classifica¬ 
tions  proposées  dans  le  questionnaire.  D’autres  ont 
proposé  certaines  modifications  à  ces  classifications. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  penser  que  presque  tous  les 
Gouvernements  ont  des  statistiques  disponibles  pour  une 
ou  plusieurs  classes  d’émigrants  sur  le  sexe,  l’âge,  la  si¬ 
tuation  de  famille,  et  la  profession.  Bien  que  les  détails 
de  ces  classifications  varient  considérablement  avec  les 
différents  pays,  il  semble  qu’il  y  ait  néanmoins  quelques 
grandes  divisions  générales  qu’il  serait  possible  de  sou¬ 
mettre  à  l’examen  de  la  Conférence. 
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Sexe. 

Les  Gouvernements  sont  d’accord  sur  l’utilité  de  four¬ 
nir  des  informations  relatives  au  sexe.  Cependant  le 
Gouvernement  français  fait  remarquer  qu’il  ne  réunit 
aucun  renseignement  concernant  le  sexe  des  émigrants. 

Age. 

Les  Gouvernements  suivants  ont  indiqué  qu’ils  étaient 
disposés  à  accepter  la  classification  proposée  par  le  ques¬ 
tionnaire  :  Afrique  du  Sud,  Belgique,  Esthonie,  Italie, 
Japon,  Luxembourg.  Le  Gouvernement  polonais  estime 
que  l’on  devrait  remplacer  la  limite  de  55  ans  par  celle 
de  60,  cet  âge  étant  considéré  comme  la  limite  extrême 
de  l’utilité  sociale.  Les  Gouvernements  danois,  finlandais, 
norvégien,  suédois  estiment  que  la  classe  intermédiaire 
proposée  dans  le  questionnaire  devrait  être  divisée  en  deux 
groupes  :  de  15  à  30  et  de  30  à  55.  Le  Gouvernement 
français  fait  connaître  que,  ne  réunissant  pas  de  renseigne¬ 
ments  concernant  l’âge,  il  ne  pourrait  satisfaire  à  cette 
disposition.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  propose  les 
divisions  suivantes  : 

jusqu’à  10  ans, 
de  10  à  20  ans, 
de  20  à  40  ans, 

40  et  au-dessus. 

Le  Gouvernement  tchécoslovaque  propose  : 

jusqu’à  15  ans, 
de  15  à  25  ans,, 
de  25  à  40  ans, 
de  40  à  60  ans, 

60  et  au-dessus. 

Le  Gouvernement  allemand  indique  que  sa  classifi¬ 
cation  actuelle  pour  les  émigrants  est  : 
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jusqu’à  1  an, 
de  1  à  6  ans, 
de  6  à  10  ans, 
de  10  à  14  ans, 
de  14  à  17  ans, 
de  17  à  21  ans, 
de  21  à  25  ans, 
de  25  à  30  ans, 
de  30  à  50  ans, 

50  et  au-dessus. 

Le  Gouvernement  britannique  déclare  que  la  classifi¬ 
cation  suivante  qu’il  pourrait  adopter,  serait  celle  qui 
se  rapprocherait  le  plus  de  la  classification  proposée  : 
jusqu’à  12  ans, 
de  12  à  17  ans, 
de  18  à  45  ans, 

46  et  au-dessus. 

Le  Gouvernement  britannique  indique  en  outre  qu’en 
pratique  les  deux  groupes  d’âge  principaux  pour  l’émigra¬ 
tion  sont  :  18  à  30  et  30  à  45,  correspondant  respective¬ 
ment  à  la  catégorie  des  jeunes,  gens  ou  jeunes  femmes 
émigrants,  et  à  la  classe  des  familles. 

Le  Gouvernement  espagnol  ne  fait  pas  d’objection 
à  la  classification  proposée  et  fait  remarquer  que,  si  des 
propositions  dans  ce  sens  étaient  adoptées  par  la  Confé¬ 
rence,  il  devrait  les  soumettre  au  Parlement,  en  vue  de 
modifier  la  législation  actuelle. 

Le  Gouvernement  italien  estime  que  la  classification 
proposée  suit  très  approximativement  les  3  périodes  de 
la  vie  du  travailleur  dans  la  plupart  des  pays,  en  ce  sens 
qu’elle  fait  une  distinction  entre  les  périodes  pendant 
lesquelles  l’utilité  sociale  du  travailleur  est  1°)  nulle,  2°) 
à  son  maximum,  3°)  à  son  déclin  et  à  sa  fin. 

Des  réponses  résumées  ci-dessus,  il  résulte  que  tous  les 
Gouvernements  sont  d’accord  pour  reconnaître  qu’une 
classification  suivant  l’âge  est  nécessaire,  mais  qu’il 
y  a  une  certaine  divergence  dans  les  opinions  et  les 
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systèmes  pratiqués  en  ce  qui  concerne  la  limite  d’âge 
supérieure  de  l’avant-dernier  groupe.  Il  est,  par  consé¬ 
quent,  impossible  de  trouver  une  classification  qui  corres¬ 
ponde  à  la  fois  aux  propositions  faites  et  aux  classifica¬ 
tions  actuellement  en  vigueur;  mais,  il  semble  que  tous 
les  Gouvernements  soient  d’accord  pour  reconnaître  qu’une 
classification  suivant  l’âge  devrait  être  basée  sur  les  pé¬ 
riodes  de  la  vie  du  travailleur  qui  correspondent  à  son 
utilité  sociale.  Au  point  de  vue  purement  international, 
la  période  comprise  entre  l’adolescence  et  la  fin  de  la 
maturité  est  sans  doute  la  plus  importante  et  il  pourrait 
évidemment  être  utile  de  diviser  cette  période  en  deux 
groupes.  Mais  l’essentiel  est  surtout  de  trouver  un  petit 
nombre  de  divisions  sur  lesquelles  tous  les  Gouvernements 
pourraient  se  mettre  d’accord.  Ceux  qui  le  désirent  pour¬ 
raient  naturellement  établir  toutes  les  subdivisions  sup¬ 
plémentaires  qui  leur  paraîtraient  opportunes. 

Situation  de  famille. 

La  plupart  des  réponses  des  Gouvernements  indiquent 
que,  d’une  façon  générale,  des  renseignements  sur  la  si¬ 
tuation  de  famille  devraient  être  fournis.  Un  certain  nom¬ 
bre  de  Gouvernements  sont  décidés  à  accepter  la  classifi¬ 
cation  proposée  dans  le  questionnaire  et  d’autres  suggè¬ 
rent  de  nouvelles  subdivisions. 

Par  contre,  le  Gouvernement  français  déclare  que  ces 
renseignements  ne  sont  pas  et  ne  pourraient  pas  être 
réunis  actuellement. 

Le  Gouvernement  allemand  et  le  Gouvernement 
japonais  signalent  que  la  classification  actuellement  en 
usage  chez  eux  fait  seulement  une  distinction  entre  les  émi¬ 
grants  mariés  et  célibataires;  au  Japon,  des  informations 
plus  détaillées  en  vue  de  savoir  par  exemple  si  les 
émigrants  sont  veufs,  divorcés  ou  séparés  ne  sauraient 
être  obtenues  sans  de  grandes  difficultés  et  le  Gouver¬ 
nement  estime  que  de  tels  rensegnements  ne  pourraient 
être  d’une  grande  utilité  pratique. 
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Le  Gouvernement  polonais  pense  également  que  les 
personnes  célibataires,  divorcées  ou  séparées  peuvent  être 
réunies  dans  une  seule  classe,  car  leur  différenciation  n’a 
aucune  importance  économique. 

Le  Gouvernement  britannique  fait  remarquer  qu’il 
ne  réunit  pas  actuellement  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  situation  de  famille  et  qu’il  n’est  pas  dis¬ 
posé  à  entreprendre  cette  tâche.  Le  Gouvernement 
britannique  reconnaît  qu’il  pourrait  y  avoir  intérêt  à 
rechercher  la  proportion  qui  existe  entre  les  familles  émi¬ 
grant  et  les  personnes  émigrant  seules;  mais,  il  estime 
qu’une  classification  des  hommes  et  des  femmes  en  céliba¬ 
taires,  divorcés,  séparés,  mariés,  émigrant  avec  ou  sans  leur 
conjoint  n’aurait  pas  d’utilité  pratique.  En  outre,  dans  les 
observations  qu’il  présentait  au  sujet  des  réponses  à  la 
première  partie  du  questionnaire,  le  Gouvernement  bri¬ 
tannique  insistait  sur  les  difficuités  que  l’on  rencontrerait 
en  essayant  d’obtenir  des  statistiques  à  peu  près  exactes 
concernant  la  situation  matrimoniale  des  émigrants. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  qu’il  ne  se¬ 
rait  pas  possible  de  communiquer  des  renseignements 
sur  la  situation  de  famille,  sauf  cependant  les  totaux 
annuels,  des  personnes  émigrant  seules  ou  avec  leur  fa¬ 
mille.  Le  Gouvernement  italien  suggère  d’autre  part  que 
des  données  complétant  celles  que  comprend  la  classifi¬ 
cation  proposée  dans  le  questionnaire  soient  fournies, 
par  exemple  le  nombre  des  dépendants  qui  émigrent 
avec  le  chef  de  famille,  de  même  que  des  renseigne¬ 
ments  concernant  le  sexe,  l’âge,  la  profession,  etc.  de 
ces  dépendants  et  leur  degré  de  parenté  par  consangui¬ 
nité  ou  par  alliance  avec  le  chef  de  famille.  Le  Gou¬ 
vernement  italien  signale  en  outre  qu’il  receuille  ces 
données  depuis  quelques  temps  déjà  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  les  sujets  italiens  naviguant  à  destination  ou 
venant  de  pays  d’outre-mer.  Ces  derniers  lui  sont  four¬ 
nies  par  le  rôle  des  passagers.  Divers  Gouvernements, 
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notamment  le  Danemark,  l’Italie,  la  Norvège  et  la  Suède 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  dénombrer  séparément 
les  enfants  et  les  dépendants 

Il  semble,  ainsi  que  l’indique  la  réponse  du  Gouverne¬ 
ment  britannique  que  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  obtenir  des 
renseignements  sur  la  situation  de  famille  réside  dans  la 
possibilité  d’établir  la  proportion  entre  l’émigration  de 
familles  et  l’émigration  individuelle.  Cet  aspect  du  problè¬ 
me  des  migrations  serait  sans  doute  d’une  très  grande 
utilité  au  point  de  vue  international,  si  l’on  pouvait 
obtenir  des  renseignements  suffisamment  exacts,  car  il 
semble  que  l’émigration  des  familles  ait  plus  fréquemment 
pour  conséquence  l’expatriation  permanente  et  l’établisse¬ 
ment  dans  le  pays  d’immigration. 

Les  réponses  des  Gouvernements  semblent  indiquer 
d’une  façon  générale  qu’il  leur  serait  possible  de  fournir 
des  renseignements  à  cet  égard. 

Si  l’on  arrivait  à  un  accord  unanime  pour  classer  d’une 
manière  uniforme  les  émigrants  individuels,  et  les  émigrants 
accompagnés  de  leur  famille,  avec,  si  possible,  l’indication 
du  nombre  d’enfants,  un  progrès  très  important  aurait  été 
accompli,  car  l’on  serait  en  possession  de  documents 
dont  la  valeur  pourrait  être  ultérieurement  augmentée, 
si  besoin  était,  par  l’addition  de  nombres  relatifs  à  de 
nouvelles  subdivisions. 

Les  réponses  des  Gouvernements  semblent  indiquer 
qu’une  telle  classification  pourrait  être  acceptée,  par 
tous  les  Gouvernements,  sans  entraîner  de  grandes  modi¬ 
fications  aux  systèmes  actuels,  ni  de  dépenses  supplémen¬ 
taires  inutiles. 


Profession. 

Des  réponses  des  Gouvernements  on  peut  dégager 
un  certain  nombre  de  remarques  au  sujet  de  la  classifica¬ 
tion  par  professions  proposée  dans  le  questionnaire.  En 
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premier  lien,  il  semble  possible  de  fixer  un  certain  nombre 
de  grandes  divisions  qui  pourraient  être,  sans  difficultés, 
adaptées  aux  propositions  faites  par  les  Gouvernements 
ou  aux  classifications  déjà  en  usage.  Ces  dernières  classi¬ 
fications  vont  en  effet  déjà  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
bien  au  delà  de  la  classification  proposée  dans  le  ques¬ 
tionnaire. 

En  second  lieu,  un  certain  nombre  de  Gouvernements 
estiment  qu’il  serait  difficile,  dans  la  pratique,  d’éta¬ 
blir  une  distinction  entre  les  travailleurs  de  l’industrie, 
qualifiés  et  non  qualifiés,  et  qu’en  conséquence,  il  serait 
préférable  de  comprendre  tous  ces  travailleurs  dans  un  seul 
groupe. 

En  troisième  lieu,  quelques  réponses  indiquent  qu’il 
y  aurait  intérêt  à  instituer  un  groupe  pour  les  travail¬ 
leurs  n’ayant  pas  de  spécialité  déterminée  (journaliers,  etc.) 

Certains  Gouvernements  ont  également  proposé  de 
grouper  à  part  les  «  professions  libérales  ». 

Le  seul  Gouvernement  qui  déclare  ne  recueillir  aucun 
renseignement  concernant  la  profession  des  émigrants 
est  le  Gouvernement  français.  La  plupart  des  autres 
Gouvernements  sont  également  d’accord  sur  les  trois 
principaux  groupes  :  agriculture,  commerce  et  industrie. 
Quelques  Gouvernements  proposent  que  les  transports 
et  communications  soient  joints  au  commerce;  le  Gou¬ 
vernement  britannique  indique,  au  contraire,  que  ces 
deux  catégories  pourraient  être  séparése.  En  vue  d’ob¬ 
tenir  un  accord  unanime,  il  y  aurait  peut-être  intérêt 
à  proposer  que  le  commerce  et  les  transports  soient  réunis 
dans  un  seul  groupe,  étant  donné  que  les  Gouvernements 
qui  séparent  les  statistiques  de  ces  deux  branches  ont 
indiqué  dans  leur  réponse  à  la  première  partie  du  ques¬ 
tionnaire  qu’ils  étaient  disposés  à  fournir  au  Bureau 
toutes  les  informations  dont  ils  disposaient. 

En  ce  qui  concerne  l’établissement  d’une  rubrique 
pour  les  professions  libérales,  il  y  a  des  arguments  pour 
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et  contre.  D’un  côté,  on  peut  faire  remarquer  que,  toutes 
proportions  gardées,  le  nombre  des  émigrants  appartenant 
aux  professions  libérales  n’est  pas  assez  grand  pour  justi¬ 
fier  la  constitution  d’un  groupe  spécial.  D’un  autre  côté, 
au  point  de  vue  des  migrations  des  travailleurs  salariés, 
dont  l’Organisation  internationale  du  Travail  a  particu¬ 
lièrement  à  s’occuper,  il  serait  désirable  que  les  personnes 
appartenant  aux  professions  libérales  ne  soient  pas 
comprises  dans  un  autre  groupe,  afin  que  les  statistiques 
relatives  aux  travailleurs  salariés  soient  plus  aisément 
comparables. 

Il  semble,  en  conséquence,  que  la  classification  indi¬ 
quée  ci-dessous  pourrait  rencontrer  l’assentiment  général. 
Elle  resterait  dans  les  limites  des  principaux  systèmes 
actuels  et  serait  conforme  aux  propositions  faites.  Cette 
classification  serait  la  suivante  : 

Agriculture, 

Industrie, 

Commerce  (y  compris  les  transports), 

Professions  libérales, 

Professions  diverses  ne  rentrant  pas  dans  ces  quatre 
catégories, 

Personnes  sans  profession. 

Il  y  a  lieu  d’ajouter  à  cet  égard  que  le  Gouvernement 
italien  a  fait  remarquer  qu’en  vue  de  déterminer  quels 
métiers  et  professions  devraient  être  compris  dans  les 
différents  groupes  de  cette  classification  ou  d’une  classi¬ 
fication  analogue,  il  serait  opportun  de  posséder  une 
classification  et  une  définition  exacte  des  différents 
métiers  et  professions. 

Il  est  bien  évident  que  cette  dernière  classification 
contribuerait  à  diminuer  les  divergences  qui  pourraient 
exister  dans  les  statistiques  fournies  par  les  différents 
pays  suivant  la  classification  proposée.  Certains  pays 
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ont,  sans  aucun  doute,  une  méthode  expérimentale 
pour  la  détermination  des  groupes  dans  lesquels  doivent 
être  classés  les  différents  métiers  et  professions;  cepen¬ 
dant,  même  dans  les  statistiques  nationales,  on  laisse 
quelquefois  à  cet  égard  une  certaine  marge  pour  les 
erreurs  possibles,  et,  d’autre  part,  il  semblerait  extrême¬ 
ment  difficile  d’établir  une  liste-type  détaillée  des  mé¬ 
tiers  et  professions,  qui  puisse  être  adoptée  par  tous 
les  Gouvernements. 


Autres  indications. 

Un  certain  nombre  de  Gouvernements  ont  proposé 
que  l’on  fournisse  des  renseignements  sur  la  nationalité. 
Les  Gouvernements  tchécoslovaque  et  polonais  ’  ont 
proposé  que  l’on  y  ajoute  des  renseignements  sur  la 
religion  et  le  Gouvernement  tchécoslovaque  indique 
en  outre  qu’il  serait  désirable  d’avoir  des  renseignements 
sur  la  race,  la  langue  maternelle  et  la  capacité  de  lire 
et  écrire.  Le  Gouvernement  allemand  suggère  que  l’on 
donne  des  indications  relatives  à  l’endroit  où  la  fron¬ 
tière  a  été  franchie  ou  au  port  d’embarquement.  Le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  propose  que  l’on  fournisse 
des  renseignements  sur  les  ressources  financières  des 
émigrants  et  immigrants.  Le  Gouvernement  italien 
fait,  en  outre,  un  certain  nombre  de  suggestions  qu’il 
convient  de  signaler,  au  sujet  de  l’expatriation  et  du 
rapatriement  des  émigrants. 

Ces  différentes  propositions  proviennent  sans  aucun 
doute  de  l’expérience  de  chaque  Gouvernement  et  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  chacun  se  trouve; 
elles  présentent  certainement  un  grand  intérêt  pour  la 
statistique  de  l’émigration.  Cependant,  il  est  évident  que 
des  renseignements  sur  les  différents  points  proposés 
sont  recueillis  seulement  par  un  très  petit  nombre  de 
Gouvernements.  Il  semble,  en  conséquence,  que  toute 
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proposition  tendant  à  réunir  de  tels  renseignements  se 
heurterait  à  de  sérieuses  difficultés  financières  et  admi¬ 
nistratives. 

Au  point  de  vue  de  la  comparaison  internationale, 
la  plus  importante  de  ces  suggestions  est,  sans  doute, 
celle  qui  concerne  la  nationalité.  Le  Gouvernement 
britannique  propose  une  classification  qui  distinguerait 
les  nationaux  des  étrangers,  mais  il  estime  que  tous  les 
efforts  qui  pourraient  être  faits  pour  rechercher  la  natio¬ 
nalité  seraient  rendus  vains  par  l’inexactitude  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  les  émigrants  ou  immigrants. 
Le  Gouvernement  britannique  déclare  qu’il  résulte  de 
l’expérience  courante  que,  bien  que  ses  statistiques  soient 
relativement  satisfaisantes  et  donnent  une  physionomie 
générale  des  mouvements  d’émigration,  elles  doivent 
cependant  être  interprétées  assez  largement  et  avec 
certaines  réserves. 

Il  ne  semble  pas,  cependant,  que  les  renseignements 
concernant  la  nationalité  seraient  moins  satisfaisants 
que  les  renseignements  concernant  l’âge  ou  la  profession. 
L’attention  de  la  Conférence  pourrait  être  appelée  sur 
le  fait  que  la  communication  par  les  différents  Gouverne¬ 
ments  de  renseignements  sur  la  nationalité  permettrait 
de  faire  des  estimations  suffisamment  exactes  sur  le 
sens  général  des  migrations  nationales,  question  à  la¬ 
quelle  les  Gouvernements  portent  un  intérêt  tout  par¬ 
ticulier. 

Renseignements  distincts  pour  les  nationaux  et  les  étrangers. 

Un  certain  nombre  de  Gouvernements  se  sont  décla¬ 
rés  disposés  à  fournir  des  informations  sur  le  sexe,  l’âge, 
la  situation  de  famille  et  la  profession,  séparément  pour 
leurs  nationaux  et  pour  les  étrangers. 

Il  est  cependant  évident  que  si  beaucoup  de  Gou¬ 
vernements  possèdent  déjà  la  plus  grande  partie  de  ces 
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renseignements  en  ce  qui  concerne  leurs  nationaux  et  sont 
disposés  à  les  présenter  d’une  manière  aussi  uniforme 
.que  possible,  très  peu  réunissent  les  mêmes  renseigne¬ 
ments  détaillés  pour  les  étrangers.  Le  Gouvernement 
allemand,  en  particulier,  fait  remarquer  qu’il  a  des  infor¬ 
mations  tout  à  fait  détaillées  sur  ses  nationaux,  mais  non 
sur  les  étrangers.  Le  Gouvernement  japonais  indique 
également  qu’il  n’établit  pas  de  statistiques  concer¬ 
nant  les  étrangers,  tout  en  ajoutant  que,  dans  le  cas  où, 
à  l’avenir,  une  nouvelle  organisation  serait  établie  en 
vue  de  réunir  les  statistiques  en  question,  il  serait  en 
mesure  de  fournir  des  tableaux  classant  séparément 
les  nationaux  et  les  étrangers.  Le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  pourrait  seulement  fournir  des  renseignements 
distincts  sur  le  sexe  et  l’âge  des  émigrants  qui  partent  par 
les  ports  d’Amsterdam,  de  Rotterdam,  de  Dordrecht 
et  de  Harlingen.  Le  Gouvernement  britannique  est 
prêt  à  fournir  des  renseignements  pour  ses  nationaux 
seulement.  Le  Gouvernement  italien,  pour  certaines 
classes  d’émigrants  étrangers,  ne  pourrait  fournir  que 
des  renseignements  sommaires  sur  les  différents  points 
envisagés. 

Etant  donné  le  petit  nombre  de  renseignements 
actuellement  recueillis  d’une  manière  générale  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers,  la  Conférence  estimera  peut-être 
préférable  et  plus  pratique  dans  les  circonstances 
actuelles,  d’orienter  plus  particulièrement  ses  efforts 
vers  l’adoption  de  mesures  tendant  à  introduire  plus 
d’uniformité  dans  la  présentation  des  renseignements 
concernant  les  nationaux  et  de  proposer  que  les  natio¬ 
naux  soient  distingués  des  étrangers  et  classés  dans  les 
groupes  que  la  Conférence  pourrait  proposer:  cette 
proposition  ne  semble  pas  difficile  à  réaliser  si  on  consi¬ 
dère  la  méthode  actuellement  suivie  dans  la  plupart 
des  pays;  la  Conférence  pourra  également  estimer  pré¬ 
férable  que  l’on  fournisse  des  renseignements  distincts 
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concernant  les  étrangers  dans  la  limite  des  informations 
qui  sont  déjà  obtenues  à  cet  égard  ou  qui  le  seront  à 
l’avenir. 


Pays  d'origine  et  pays  de  destination. 

Ainsi  qu’on  l’a  exposé  dans  le  questionnaire,  le  Bu¬ 
reau  avait  proposé  que  les  renseignements  concernant  les 
points  déjà  traités  fussent  fournis  dans  un  tableau  et 
qu’un  second  tableau  fût  établi  indiquant  pour  chaque 
pays  le  nombre  total  des  émigrants  et  des  immigrants 
sans  distinction  d’âge,  de  sexe,  d’état-civil  et  de  pro¬ 
fession,  mais  se  bornant  à  les  classer  d’après  leur  pays 
d’origine  et  leur  pays  de  destination.  La  plupart  de 
Gouvernements,  dont  l’Afrique  du  Sud  et  l’Allemagne, 
ont  répondu  qu’ils  seraient  prêts  à  fournir  ce  second 
tableau.  Le  Gouvernement  belge  signale  qu’il  a  déjà 
recueilli  les  renseignements  concernant  le  pays  d’origine 
et  le  pays  de  destination. 

D’autre  part,  les  réponses  indiquent  qu’il  y  a  dans  la 
pratique  actuelle  une  assez  grande  diversité  tant  en  ce  qui 
cerne  la  nature  des  informations  recueillies  qu’en  ce  qui 
concerne  les  catégories  d’émigrants  et  immigrants  aux¬ 
quelles  ces  informations  se  rapportent.  Il  est  clair,  d’un 
côté,  que  dans  le  cas  des  émigrants  à  destination  de  pays 
d’outre-mer,  les  renseignements  concernant  le  pays  de 
destination  pourraient  être  fournis  sans  granne  difficulté  : 
ainsi  que  le  fait  observer  le  Gouvernement  britannique, 
il  est  facile  de  déterminer  le  pays  pour  lequel  un  émigrant 
a  pris  son  billet  et  il  semble  que  ces  renseignements  puis¬ 
sent  être  fournis  aussi  bien  pour  les  nationaux  que  pour  les 
étrangers.  D’un  autre  côté,  un  grand  nombre  de  pays  ne 
dressent  pas  de  statistique  concernant  l’émigration  sur 
terre  et  on  n’a  naturellement  pas  l’intention  de  demander, 
pour  le  moment,  à  ces  Gouvernements,  de  fournir  de 
telles  informations. 
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Etablissement  de  statistiques  mensuelles  et  communication 

de  ces  statistiques  chaque  trimestre. 

Ainsi  qu’il  a  été  indiqué  dans  la  première  partie  du 
présent  rapport,  un  grand  nombre  de  pays  recueillent, 
pouc  chaque  trimestre,  des  nombres  globaux  seulement, 
et  dressent  chaque  année  des  statistiques  détaillées. 
Cette  procédure  rend  évidemment  difficile  pour  les  Gou¬ 
vernements  l’établissement  de  statistiques  mensuelles 
et  la  communication  une  fois  par  trimestre  de  renseigne¬ 
ments  détaillés  suivant  les  classifications  uniformes  qui 
pourraient  être  proposées  par  la  Conférence;  les  réponses 
des  Gouvernements  semblaient  indiquer  que  l’établisse¬ 
ment  de  statistiques  aussi  détaillées  pour  chaque  mois 
n’était  pas  nécessaire.  On  pourrait  cependant  peut-être 
se  mettre  d’accord  pour  la  réunion  et  la  communication 
chaque  trimestre  des  nombres  globaux  d’émigrants  et 
d’immigrants,  ainsi  que  pour  l’établissement  et  la  commu¬ 
nication  de  tableaux  annuels  détaillés.  La  chose  essentielle 
n’est  pas  tant  d’assurer  la  réunion  et  la  communication 
des  renseignements  pour  une  période  déterminée,  que 
d’obtenir  que  les  renseignements  présentés  d’une  façon 
uniforme  soient  réunis  pour  une  même  période  et  com¬ 
muniqués  à  la  même  époque. 

Nécessité  d'une  recommandation. 

Le  Bureau  a  déjà,  sur  la  base  des  réponses  reçues  en  ce 
qui  concerne  la  Ire  partie  du  questionnaire,  soumis  à  la 
Conférence  un  projet  de  recommandation  concernant 
l’envoi  de  la  documentation  existante. 

La  plupart  des  Gouvernements  sont  d’accord  pour 
penser  qu’il  serait  désirable  que  la  Conférence  prit  en  outre 
une  décision  formelle  pour  assurer  plus  d’uniformité 
dans  la  présentation  des  statistiques  des  migrations,  sui- 


vaut  les  principes  exposés  dans  la  deuxième  partie  du 
questionnaire. 

Le  Gouvernement  polonais  fait  remarquer  que  si  la 
Conférence  n’adoptait  pas  une  semblable  décision  sur 
ce  point,  une  recommandation  concernant  l’envoi  de  la 
documentation  existante  ne  serait  sans  doute  pas  d’un 
grand  intérêt.  Le  Gouvernement  de  l’Afrique  du  Sud 
estime  que  si  les  statistiques  des  migrations  ne  peuvent 
être  établies  sur  un  type  uniforme,  ni  comparées  d’un  pays 
à  l’autre,  elles  perdront  une  partie  de  leur  valeur  et  n’at¬ 
teindront  pas  le  but  auquel  elles  sont  destinées. 

La  possibilité  d’avoir  des  statistiques  des  migrations 
comparables  dépend  presque  entièrement  des  mesures  que 
les  Gouvernements  voudront  bien  prendre  et  les  réponses 
reçues  indiquent  qu’ils  sont  pour  la  plupart  prêts  à  re¬ 
chercher  les  moyens  d’uniformiser  leurs  statistiques  na¬ 
tionales.  Cette  uniformisation  est  d’ailleurs  aussi  bien 
dans  l’intérêt  des  Gouvernements  eux-mêmes  que  dans 
celui  de  l’Organisation  Internationale  du  Travail. 


—  77  — 


III.  CONCLUSION . 


Le  Bureau  international  soumet  à  l’examen  de  la 
Conférence,  en  vue  de  leur  insertion  dans  une  recomman¬ 
dation,  les  dispositions  suivantes  concernant  les  points 
traités  dans  la  Ile  Partie  du  présent  rapport  : 

«  La  Conférence  générale  recommande  que  chacun 
des  Membres  de  l’Organisation  internationale  du  Travail 
communique  au  Bureau  international  du  Travail,  dans 
les  six  mois  qui  suivent  l’année  à  laquelle  ils  se  rap¬ 
portent,  les  nombres  globaux  des  émigrants  et  des  immi¬ 
grants  erij  distinguant  les  nationaux  des  étrangers  et  en 
donnant  les  détails  suivants  pour  ses  nationaux  et,  autant 
que  possible,  également  pour  les  étrangers  : 

1.  sexe; 

2.  âge  : 

au-dessous  de  15  ans, 
de  15  à  55 
au-dessus  de  55. 

3.  situation  de  famille  : 

a)  personnes  voyageant  seules  (mariées  ou  non  mariées)  ; 

b)  personnes  voyageant  avec  des  personnes  dont  elles 
ont  la  charge,  avec  l’indication  du  nombre  de  ces 
personnes. 

4.  professions 

agriculture, 

industrie, 

commerce  (y  compris  les  transports), 
professions  libérales, 

professions  diverses  ne  rentrant  pas  dans  ces  caté¬ 
gories, 

personnes  sans  profession. 

5.  Pays  d’origine  et  pays  de  destination)). 
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TROISIÈME  PARTIE 

RÉUNION  DES  DONNÉES  STATISTIQUES 
SUR  UNE  BASE  UNIFORME 


La  troisième  partie  du  questionnaire  adressé  aux  Gou¬ 
vernements  était  ainsi  conçue  : 

1.  Estimez-vous  qu’il  serait  utile  de  dresser  la 
statistique  internationale  de  l’émigration  sur  des  bases 
assurant  la  comparabilité  des  résultats  ? 

2 .  Etes  -vous  disposé  à  examiner ,  avec  la  collaboration 
du  Bureau  international  du  Travail,  la  possibilité  de 
couclure  avec  les  pays  qui  partagent  cette  manière  de 
voir,  un  accord  visant  l’adoption  d’une  définition  iden¬ 
tique  de  l’émigration,  L’établissement  d’un  type  uni¬ 
forme  de  carte  d’identité  pour  les  émigrants  et  l’em¬ 
ploi  de  méthodes  communes  pour  relever  les  données 
statistiques  ? 

3.  Etes -vous  d’avis  qu’il  y  aurait  lieu  d’introduire 
dans  le  projet  de  convention  ou  la  recommandation 
concernant  la  communication  au  Bureau  international 
des  renseignements  statistiques  et  autres  sur  l’émigra¬ 
tion,  etc...,  des  dispositions  préconisant  l’adoption  de 
la  procédure  exposée  ci-dessus  ? 
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I.  RÉPONSES  DES  GOUVERNEMENTS 


Ce  chapitre  contient,  dans  l’ordre  alphabétique  des 
noms  des  pays,  les  réponses  des  Gouvernements  aux 
questions  posées  dans  la  Mme  Partie  du  questionnaire 
qui  ont  été  reçues  par  le  Bureau  en  temps  utile  pour 
pouvoir  être  insérées  dans  le  présent  Rapport. 

Afrique  du  Sud 

Le  Gouvernement  de  l’Afrique  du  Sud  déclare  que 
conformément  à  sa  réponse  à  la  question  10  (voir  page  39 
à  la  seconde  partie  du  questionnaire)  il  répond  affirma¬ 
tivement  aux  questions  1  et  2  et  ne  voit  pas  d’objections 
à  la  procédure  proposée  à  la  question  3. 

Allemagne 

La  réponse  du  Gouvernement  allemand  est  la  sui¬ 
vante  : 

1.  Réponse  affirmative.  On  ne  peut  pas  méconnaître  Futilité 
d’une  telle  statistique  internationale,  permettant  la  comparaison 
des  données,  mais,  en  pratique,  son  application  se  heurtera  à  de 
grandes  difficultés. 

2.  Réponse  affirmative. 

3.  Tl  n’y  a  pas  d’objections  à  formuler  contre  l’introduction 
d’une  telle  disposition  dans  une  recommandation. 

Belgique 

Les  réponses  du  Gouvernement  belge  aux  questions 
contenues  dans  cette  partie  du  questionnaire  sont  affir¬ 
matives.  En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d’établir  un  type 
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uniforme  de  carte  d’identité  pour  les  émigrants,  la  réponse 
mentionne  que  la  carte  en  usage  en  Belgique  tient  lieu  de 
visa  de  transit  par  la  Belgique  pour  les  émigrants  étran¬ 
gers.  Cette  cart3  contient  tous  les  renseignements  dési¬ 
rables  pour  l’établissement  des  statistiques  belges  et  se 
rapproche  du  type  de  carte  en  usage  en  France  et  en  An¬ 
gleterre. 


Danemark 

Les  réponses  du  Gouvernement  danois  aux  questions  1  et  3 
sont  affirmatives.  En  ce  qui  concerne  la  question  2,  le  Gouverne¬ 
ment  est  disposé  à  examiner  avec  la  collaboration  du  Bureau 
international  du  Travail  et  des  pays  qui  partagent  cette  manière 
de  voir  la  possibilité  de  la  conclusion  d'un  accord  visant  l’adop¬ 
tion  d’une  définition  identique  de  l’émigration,  d’un  type  uni¬ 
forme  de  cartes  d’identité  pour  les  émigrants  et  l’emploi  de 
méthodes  communes  pour  relever  des  données  statistiques. 


Espagne 

La  réponse  du  Gouvernement  espagnol  est  la  sui¬ 
vante  : 

1 .  Le  Gouvernement  espagnol  estime  qu’il  est  utile  de  dres¬ 
ser  la  statistique  internationale  de  l’émigration  sur  des  bases 
permettant  la  comparabilité  des  résultats. 

2.  La  réalisation  de  cet  accord  nécessiterait  également  une 
réforme  de  la  législation  actuelle,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que 
le  Gouvernement  espagnol  ne  soit  pas  animé  des  meilleures  in¬ 
tentions  pour  vaincre  les  difficultés  que  comporterait  l’adop¬ 
tion  d’une  définition  identique  de  l’émigration. 

3.  Le  Gouvernement  espagnol  tient  à  faire  connaître  que 
ses  préférences  vont  à  la  recommandation. 


Esthonie 

Le  Gouvernement  esthonien  a  fait  savoir  que  les  ques¬ 
tions  contenues  dans  cette  partie  du  questionnaire  ne 
soulèvent  aucune  objection  et  qu’il  y  répondait  en  consé¬ 
quence  d’une  manière  affirmative. 
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Finlande 

Les  réponses  du  Gouvernement  finlandais  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

I.  Le  Gouvernement  finlandais  estime  qu’il  serait  utile  que 
les  statistiques  concernant  l’émigration  et  l’immigration  soient 
dressées  sur  des  bases  permettant  une  conrparaison  internatio¬ 
nale. 

2*  Le  Gouvernement  finlandais  est  disposé  à  examiner  avec 
la  collaboration  du  Bureau  international  du  Travail  et  des  autres 
pays  qui  y  seraient  également  disposés,  la  possibilité  de  conclure 
un  accord  visant  l’adoption  d’une  définition  identique  de  l’émi¬ 
grant,  l’établissement  d’un  type  uniforme  de  carte  d’identité 
pour  les  émigrants  et  l’emploi  de  méthode  communes  pour  re¬ 
lever  les  données  statistiques. 

3.  Le  Gouvernement  finlandais  estime  qu’il  y  aurait  lieu 
d’introduire  dans  la  recommandation  concernant  la  communica¬ 
tion  au  Bureau  international  du  Travail  des  renseignements 
statistiques  ou  autres  sur  l’émigration  des  dispositions  préconi¬ 
sant  l’adoption  de  la  procédure  exposée  ci-dessus. 


France 

Les  réponses  du  Gouvernement  français  sont  les 
suivantes  : 

I .  Sans  discuter  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  rendre  les  statis¬ 
tiques  de  chaque  pays  comparables  entre  elles, le  Gouvernement 
français  ne  peut  que  confirmer  qu’il  n’est  pas  en  mesure  actuel¬ 
lement,  pour  des  raisons  budgétaires,  d’adopter  d’autres  bases 
que  celles  qui  sont  présentement  utilisées  dans  ses  statistiques. 

2  et  3.  La  possibilité  de  conclure  des  accords  avec  d’autres 
pays  touchant  l’adoption  d’une  définition  indentique  de  l’émi¬ 
grant  et  de  l’immigrant,  l’établissement  d’un  type  uniforme  de 
carte  d’identité  pour  les  émigrants  et  l’emploi  de  méthodes 
communes  pour  relever  les  données  statistiques,  est  une  question 
à  examiner  après  la  Conférence.  En  effet,  si  celle-ci  aboutit 
sur  les  mêmes  points  à  l’adoption  de  projets  de  convention  ou 
de  recommandation,  ces  projets  de  convention  ou  ces  recomman¬ 
dations  rendraient  sans  intérêt  la  conclusion  d’accords  limités 
à  des  pays  particuliers.  De  toute  façon,  les  délibérations  de  la 
Conférence  permettront  de  se  rendre  compte  plus  exactement 
de  la  possibilité  de  ces  accords. 
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Grande-Bretagne 

Note  :  voir  V introduction  à  la  réponse  à  la  première 

partie. 

La  réponse  dn  Gouvernement  britannique  est  la  sui¬ 
vante  : 

1.  Oui,  à  condition  que  cela  n’entraîne  aucune  dépense 
supplémentaire  importante  et  que  ces  statistiques  soient  éta¬ 
blies  à  l’aide  des  renseignements  qui  sont  déjà  recueillis.  D’autre 
part,  les  conditions  variant  dans  une  grande  mesure  avec  les 
différents  pays,  la  comparabilité  internationale  ne  peut  pas  être 
assurée  à  l’aide  de  classifications  strictement  uniformes. 

2.  Le  Gouvernement  britannique  est  disposé  à  envisager 
l’éventualité  de  conclure  un  accord  en  ce  qui  concerne  la  défi¬ 
nition  de  l’émigration,  mais  il  estime  par  contre  qu’il  n’y  a  pas 
d’utilité  pratique  à  étudier  l’adoption  d’un  type  uniforme  de 
carte  d’identité  ou  de  méthodes  communes  pour  relever  les  don¬ 
nées  statistiques  concernant  les  émigrants. 

3.  Ainsi  qu’il  l’indiquait  plus  haut,  le  Gouvernement  bri¬ 
tannique  n’est  pas  d’avis  qu’il  y  ait  lieu  d’introduire  dans  un 
projet  de  convention  ou  dans  une  recommandation  d’ordre  gé¬ 
néral  les  dispositions  prévues  aux  questions  1  et  2 


Inde 

Les  réponses  du  Gouvernement  de  l’Inde  sont  les 
suivantes  : 

(.  La  comparaison  internationale  est  de  peu  d’importance 
pour  l’Inde.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  est  disposé  à  aider  à  la 
réalisation  de  toute  méthode  internationale  pour  la  réunion  de 
rapports  statistiques  concernant  l’émigration  à  condition  que 
la  forme  proposée  réponde  aux  besoins  intérieurs  de  l’Inde  et 
n’entraîne  pas  un  travail  ou  une  dépense  excessifs. 

2.  Réponse  négative.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  a  spécifié, 
dans  sa  réponse  provisoire  à  la  Deuxième  Partie  les  seules  caté¬ 
gories  d’émigrants  et  d’immigrants  pour  lesquelles  il  est  disposé 
à  réunir  et  à  fournir  des  rapports  statistiques. 

3.  Le  Gouvernement  de  l’Inde  n’est  pas  pour  l’adoption  de 
la  procédure  proposée. 
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Italie 

Les  réponses  dn  Gouvernement  italien  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1.  Cela  est  évidemment  indispensable  à  tous  points  de  vue 
puisque  les  statistiques  propres  à  chaque  Etat  ne  se  prêtent 
pas,  pour  les  différentes  méthodes  d’enregistrement,  à  une  com¬ 
paraison  de  chacune  des  catégories  de  données.  L’uniformité 
des  critères  servant  à  l’établissement  des  statistiques  est  par 
conséquent  l’objectif  essentiel  d’une  réglementation  interna¬ 
tionale  en  cette  matière. 

2.  Le  Gouvernement  estime  nécessaire  d’entreprendre  l’uni¬ 
formisation  des  méthodes  statistiques  relatives  aux  migrations 
par  le  moyen  d’accords  entre  les  pays  qui  sont,  à  l’heure  actuelle, 
le  mieux  préparés  ou  le  plus  disposés  à  commencer  cette  unifor¬ 
misation. 

Le  Gouvernement  est  en  outre  disposé  à  accepter  que  cette 
uniformisation  soit  effectuée  en  se  basant  d’une  manière  absolue 
sur  les  principes  suivants  : 

a)  Définition  identique,  pour  tous  les  pays,  du  terme  «  émi¬ 
grant  ». 

b)  Passeport  ou  carte  d’identité  d’un  modèle  uniforme  spé¬ 
cial  pour  les  émigrants,  dont  la  validité  serait  reconnue  dans 
tous  les  pays. 

c)  Fixation  de  méthodes  communes  pour  l’enregistrement 
et  la  classification  des  données. 

En  ce  qui  concerne  la  définition,  uniforme  pour  tous  les  pays, 
du  terme  «  émigrant  »,  le  Gouvernement  fait  remarquer  que  la- 
législation  italienne  prévoit  depuis  longtemps  une  définition 
juridique  des  caractéristiques  essentielles  qui  servent  à  déter¬ 
miner  la  qualité  d’ émigrants.  Suivant  l’article  10  du  texte 
unique  de  la  loi  sur  l’émigration  actuellement  en  vigueur  (13  no¬ 
vembre  1919,  No  2205),  «  sont  considérés  comme  émigrants,  les 
citoyens  qui  s’expatrient  exclusivement  pour  des  buts  de  tra¬ 
vail  manuel,  ou  pour  exercer  un  petit  commerce,  ou  qui  vont 
rejoindre  leur  conjoint,  leurs  ascendants,  descendants,  frères, 
oncles  et  neveux  et  alliés  au  même  degré,  ayant  eux-mêmes 
émigré  pour  des  buts  de  travail,  ou  qui  retournent  dans  le  pays 
étranger  où  ils  ont  émigré  antérieurement  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  ». 

Cette  définition  pourrait  être  complétée  en  y  ajoutant,  pour 
plus  de  clarté,  parmi  les  occupations  propres  à  l’émigrant  et 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  manuelles,  la  'petite  industrie. 
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3.  En  ce  qui  concerne  le  passeport  ou  la  parte  d’identité,  uni¬ 
forme  et  commun  à  tous  les  pays,  le  Gouvernement  recommande 
l’adoption  du  modèle  de  passeport  spécial  pour  les  émigrants, 
en  usage  actuellement  en  Italie  et  qui  a  été  décrit  l’année  der¬ 
nière  dans  la  réponse  au  questionnaire  de  la  Commission  inter¬ 
nationale  de  l’émigration  (Partie  I,  page  14,  et  partie  III,  pa¬ 
ge  65). 

Ce  passeport  remplit  parfaitement  la  double  fonction  qui  lui 
a  été  assignée,  c’est-à-dire  :  la  jonction  juridique  comme  pièce 
d’identité  personnelle,  garantissant  le  droit  de  déplacement  du 
titulaire,  et  la  jonction  statistique  comme  document  permettant 
d’observer  le  phénomène  des  migrations:  ce  passeport  présente 
en  outre  des  avantages  pratiques,  par  le  fait  qu’il  consiste  en 
une  seule  feuille  «  pliée  en  accordéon  »,  ce  qui  supprime  toute 
possibilité  de  substituer  des  pages,  ainsi  que  cela  peut  se  prati¬ 
quer  avec  les  passeports  en  forme  de  livrets.  On  ne  doit  pas  oublier 
enfin  l’avantage  très  appréciable  qui  résulte  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  passeport,  constitué  par  une  feuille  unique,  peut  être 
examiné  par  fes  agents  des  bureaux  d’émigration  qui  peuvent 
embrasser  d’un  même  coup  d’œil  les  différentes  indications  por¬ 
tées  sur  le  document. 

Âu  point  de  vue  statistique,  le  type  de  passeport  adopté  en 
Italie  présente  l’avantage  de  permettre  d’enregistrer  au  départ 
et  au  retour  les  migrations  individuelles  et  cela  grâce  aux  deux 
coupons  spéciaux  qui  sont  détachés  par  le  bureau-frontière  et 
transmis  par  lui  au  bureau  central  de  statistique. 

Cette  méthode  permet  d’obtenir  des  statistiques  de  l’émigra¬ 
tion  qui  font  connaître,  dans  sa  réalité,  ce  phénomène,  avec  toutes 
les  indications  individuelles  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles 
il  se  manifeste. 

En  se  basant  sur  le  passeport  délivré  à  l’émigrant  italien,  et 
dont  copie  est  jointe  au  présent  document,  on  pourrait  facile¬ 
ment  arriver,  grâce  aux  quelques  petites  adjonctions  proposées 
dans  la  troisième  partie  du  questionnaire  par  la  Commission 
internationale  de  l’émigration  (page  65),  à  établir  un  passeport 
international  commun  constitué  par  une  seule  feuille,  avec  les 
coupons  annexes,  dont  la  description  a  été  donnée  ci-dessus. 

Le  passeport  international  devrait  être  de  deux  sortes  :  passe¬ 
port  individuel  pour  l’émigrant  qui  s’expatrie  seul,  et  passeport 
jamilial  pour  le  chef  de  famille  qui  s’expatrie  avec  des  parents. 
En  outre,  ce  document  devrait  être  valide  pour  le  voyage  aller 
et  retour,  sans  limitation  de  temps. 

.  Dans  le  cas  particulier  du  transit  des  émigrants  à  travers 
un  ou  plusieurs  pays  étrangers,  on  pourrait  se  servir  spéciale¬ 
ment  d’une  carte  supplémentaire  de  transit  qui  devrait  être  dé¬ 
livrée  par  les  autorités  compétentes.  On  arrivera  à  instituer  des 
méthodes  communes  d’enregistrement  des  informations  statis- 
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tiques  lorsqu’on  aura  adopté  comme  base  statistique  une  défi¬ 
nition  identique  du  phénomène  des  migrations  pour  tous  les 
pays,  définition  constituant  un  acte  commun  de  législation,  au 
même  titre  que  le  passeport  international. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  dépouillement  et  de 
classification  des  données  statistiques,  chaque  pays  pourra 
employer  les  méthodes  qu’il  jugera  les  meilleures,  à  condition 
que  celles-ci  permettent  d’obtenir  des  statistiques  uniformes 
et  comparables  avec  celles  des  autres  Etats,  statistiques  qui 
devront  être  adressées  au  Bureau  international  du  Travail . 

Le  Gouvernement  estime,  ainsi  qu’il  a  déjà  été  signalé  dans 
la  réponse  à  la  question  IV  de  la  première  Partie,  que  pour  obte¬ 
nir  une  uniformité  des  méthodes  statistiques  internationales  des 
migrations,  il  serait  sans  doute  désirable  d’aboutir  à  la  conclu¬ 
sion  de  véritables  conventions  internationales  entre  les  diffé¬ 
rents  pays.  Toutefois,  en  raison  même  de  l’obstacle  que  présente 
l’uniformisation  immédiate  des  différentes  méthodes  statistiques 
en  vigueur  dans  les  différents  pays,  on  devra  se  borner,  pour  le 
moment,  aux  recommandations  visant  l’établissement  d’un 
minimum  de  principes  et  de  critériums,  sur  la  base  desquels  il 
est  désirable  que  les  pays  instituent  des  méthodes  uniformes 
d’enregistrement  et  de  classification  de  données  statistiques 
qu’ils  devront  communiquer  au  Bureau  international  du  Travail 
Ce  système  permettra  d’arriver  peu  à  peu  à  l’uniformisation  dési¬ 
rée  qui  pourra  être  réalisée  par  des  accords  partiels  conclus  entre 
les  pays  les  plus  intéressés  à  la  solution  de  cette  question. 


Japon 

La  réponse  du  Gouvernement  japonais  est  la  suivante  : 

!.  Réponse  affirmative. 

2.  Le  Gouvernement  japonais  n’a  pas  l’intention  de  prendre 
de  mesures  en  vue  de  conclure  un  tel  accord,  pour  la  raison 
que  le  nombre  des  émigrants  japonais  ne  dépasse  pas  10.000 
environ  par  an  et  qu’en  conséquence  ceux-ci  n’occupent  pas  une 
place  importante  dans  le  mouvement  mondial. 

3.  Il  n’y  a  pas  d’objection  à  formuler  contre  l’introduction 
des  dispositions  proposées  dans  une  Recommandation. 


Luxembourg 

Les  réponses  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  du 
Luxembourg  aux  trois  questions  contenues  dans  cette 
partie  du  questionnaire  sont  affirmatives. 
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Norvège 

Note  :  voir  V introduction  à  la  réponse  à  la  première 
partie. 

On  peut  résumer  ainsi  la  lettre  du  Bureau  central 
de  statistique  communiquée  par  le  Ministère  des  Affaires 
sociales  : 

1.  Il  est  désirable  que  les  statistiques  des  différents 
pays  concernant  l’émigration  et  l’immigration  soient 
établies  de  façon  à  permettre  de  les  comparer. 

2.  Il  serait  utile  et  désirable  de  collaborer  avec  le  Bu¬ 
reau  international  du  Travail  pour  rechercher  la  possi¬ 
bilité  d’établir  un  type  uniforme  de  carte  d’identité  pour 
les  émigrants  et  d’arriver  à  l’emploi  de  méthodes  com¬ 
munes  pour  relever  les  données  statistiques  concernant 
les  émigrants. 

3.  Des  dispositions  tendant  à  adopter  la  procédure 
indiquée  ci-dessus  devraient  faire  l’objet  d’une  recom¬ 
mandation. 

Pays-Bas 

Les  réponses  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  aux  trois 
questions  contenues  dans  cette  partie  du  questionnaire 
sont  affirmatives. 


Pologne 

Les  réponses  du  Gouvernement  polonais  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

! ,  La  comparabilité  des  bases  de  la  statistique  d’émigration 
dans  les  différents  pays  serait  d’une  grande  utilité. 

2.  Le  Gouvernement  polonais  est  donc  disposé  à  exami¬ 
ner  la  possibilité  des  accords  mentionnés  et  fera  les  efforts  né¬ 
cessaires  pour  la  réussite  de  ces  accords  entre  le  plus  grand 
nombre  d’Etats  possible  et  sur  les  bases  les  plus  raisonnables 
qu’il  est  possible  d’admettre  dans  les  circonstances  actuelles. 

3.  Il  est  préférable  que  la  procédure  indiquée  ci-dessus  soit 
prévue  par  un  projet  de  convention. 
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Suède 

Note  :  voir  Vintroduction  à  la  réponse  à  la  première 

partie. 

La  réponse  du  Gouvernement  suédois  est  la  suivante  : 

S.  A  cette  question  on  peut  répondre  affirmativement. 

2.  Bien  que  l’adoption  des  cartes  d’identité  en  question 
puisse  soulever  des  difficultés,  la  réponse  paraît  devoir  être 
affirmative  pour  la  Suède. 

3.  Dans  une  recommandation  éventuelle,  il  serait  opportun 
d’insérer  les  conditions  susmentionnées. 

Suisse 

La  réponse  du  Gouvernement  suisse  est  la  suivante  : 

D’une  manière  générale,  nous  pouvons  nous  déclarer  d’ac¬ 
cord  avec  les  suggestions  énoncées  dans  le  présent  question¬ 
naire.  Leur  réalisation  n’ira  pas  sans  difficultés,  mais  nous  re¬ 
connaissons  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  faire,  dans  le  sens  de  ces 
suggestions,  les  premiers  pas  en  vue  de  donner  à  la  statistique 
internationale  de  l’émigration  des  bases  assurant  la  compara¬ 
bilité  des  résultats. 

Tchécoslovaquie 

Le  Gouvernement  tchécoslovaque  a  répondu  comme 
suit  : 

Nous  croyons  très  utile  de  dresser  la  statistique  interna¬ 
tionale  de  l’émigration  sur  des  bases  assurant  la  comparabilité 
des  résultats  et  nous  sommes  disposés  à  adopter  une  conven¬ 
tion  par  laquelle  chaque  Etat  s’engagerait  à  employer  des 
méthodes  communes  élaborées  par  le  Bureau  international  du 
Travail.  Nous  ne  pouvons  pas  adopter  une  nouvelle  définition 
du  mot  «  émigrant  »  et  «  immigrant  »,  étant  donné  que  le  sens  du 
mot  «  émigrant  »  est  déjà  fixé  dans  notre  loi  sur  l’émigration  de 
la  façon  suivante  :  l’émigrant,  en  vertu  de  cette  loi,  est  celui  qui 
part  du  territoire  de  la  République  tchécoslovaque  pour  l’étran¬ 
ger  pour  y  chercher  à  gagner  sa  vie  ou  avec  la  résolution  de  ne 
rentrer  jamais,  ainsi  que  chaque  membre  de  sa  famille  qui  l’ac¬ 
compagne  ou  le  suit. 

Toutes  les  personnes  qui  voyagent  par  mer  dans  l’entre¬ 
pont  ou  dans  une  classe  du  navire  déclarée  par  l’ordonnance 
équivalente  à  l’entrepont  sont  regardées  comme  des  émigrants, 
sauf  dans  le  cas  où  il  serait  évident  d’après  les  circonstances 
qu’elles  partent  pour  l’étranger  dans  un  autre  but  que  celui 
indiqué  à  l’alinéa  1  de  cet  article. 
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II.  APERÇU  GÉNÉRAL  DE  LA  QUESTION 
D'APRÈS  LES  RÉPONSES 
DES  GOUVERNEMENTS 


Réunion  des  données  statistiques  sur  une  base  uniforme.. 

Presque  à  l’unanimité,  les  Gouvernements  dans  leurs 
réponses  à  la  première  question  ont  fait  connaître  qu’ils 
estimaient  utile  de  dresser  la  statistique  internationale 
de  l’émigration  sur  des  bases  assurant  une  comparabilité 
des  résultats.  Certains  Gouvernements  qui  ont  formulé 
des  réserves  sur  ce  point  semblent  ne  l’avoir  fait  que 
parce  qu’ils  se  sont  mépris  sur  la  portée  de  la  question 
et  ont  eu  à  l’esprit  l’adoption  d’une  convention  inter¬ 
nationale  sur  ce  sujet  au  lieu  de  la  conclusion  d’accords- 
particuliers  entre  Etats.  Tel  est  le  cas  sans  doute  pour 
les  Gouvernements  d’Allemagne,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Suisse. 

Le  Gouvernement  de  l’Inde,  tout  en  faisant  observer 
que  des  comparaisons  internationales  présentent  peu 
d’importance  pour  l’Inde,  déclare  cependant  qu’il  serait 
disposé  à  collaborer  à  l’application  d’un  système  interna¬ 
tional,  à  condition  que  la  fiorme  des  statistiques  pro¬ 
posées  tienne  compte  des  conditions  particulières  de 
l’Inde  et  n’entraîne  pas  de  travail  nouveau  ni  de  dé¬ 
penses  extraordinaires. 

Le  Gouvernement  français  déclare  que,  sans  discuter 
l’utilité  possible  de  rendre  les  statistiques  nationales  inter¬ 
nationalement  comparables,  il  ne  se  trouve  pas  actuelle¬ 
ment,  pour  des  raisons  financières,  en  mesure  d’adopter 
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d’autres  bases  que  celles  sur  lesquelles  sont  actuellement 
dressées  ses  statistiques. 

Conclusion  d'accords  entre  Etats 

L’analyse  des  réponses  des  Gouvernements  à  la  deuxiè¬ 
me  question,  montre  que  la  grande  majorité  d’entre  eux 
reconnaissent  qu’il  est  éminemment  désirable  d’aboutir 
à  une  certaine  uniformité  en  ce  qui  concerne  les  trois 
principales  bases  des  statistiques  d’émigration  (définition 
identique  de  l’émigration;  utilisation  de  documents 
identiques  pour  les  relevés  statistiques  ;  emploi  de  métho¬ 
des  communes  pour  relever  les  données)  et  qu’ils  sont 
disposés  à  examiner  avec  la  collaboration  du  Bureau 
international  du  Travail  la  possibilité  d’arriver  à  des 
accords  avec  d’autres  Gouvernements  afin  d’assurer 
cette  uniformité. 

Le  Gouvernement  italien  a,  de  plus,  présenté  des 
suggestions  très  intéressantes  en  ce  qui  concerne  la 
définition  du  mot  «  émigrant  »  et  l’adoption  d’un  type 
uniforme  de  cartes  d’identité.  Le  Gouvernement  tchéco¬ 
slovaque  déclare  qu’il  serait  prêt  à  accepter  une  conven¬ 
tion  par  laquelle  chaque  Etat  s’engagerait  à  utiliser  des 
méthodes  uniformes  préparées  par  le  Bureau  international 
du  Travail,  mais  qu’il  désirerait  voir  adopter  comme 
définition  du  mot  «  émigrant  »  celle  qui  est  donnée  dans 
sa  loi  sur  l’émigration. 

Les  Gouvernements  du  Japon  et  de  l’Inde  ont  ce¬ 
pendant  répondu  par  la  négative  à  la  question  ci-dessus. 
Le  Gouvernement  japonais  déclare  que  les  émigrants  japo¬ 
nais  ne  sont  qu’au  nombre  de  10.000  par  an  et  ne  jouent 
donc  aucun  rôle  important  dans  le.  monde.  Le  Gouverne¬ 
ment  de  l’Inde  signale  qu’il  ne  tient  aucune  statistique 
des  émigrants  et  immigrants  par  terre  et  qu’il  n’a  pas 
l’intention  de  le  faire.  Il  ajoute  que  l’établissement  de 
statistiques  complètes  de  toutes  les  personnes  qui  émi- 
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grent  par  mer  entraîne  des  difficultés  et  des  dépenses 
disproportionnées  aux  résultats,  mais  qu’il  est  disposé  à 
fournir  des  statistiques  concernant  toutes  les  personnes 
soumises  à  la  loi  de  l’Inde  sur  l’émigration  de  1922  et  à 
examiner  également  si  des  statistiques  semblables  pour¬ 
raient  être  fournies  pour  les  émigrants  voyageant  sur 
des  paquebots  nationaux. 

Au  sujet  de  la  réponse  du  Gouvernement  de  l’Inde, 
il  convient  de  faire  remarquer  à  nouveau  que  la  question 
posée  aux  Gouvernements  concernait  seulement  la  pos¬ 
sibilité  de  conclure,  s’ils  le  désirent,  des  accords  avec 
d’autres  Etats  eu  vue  de  l’adoption  de  certaines  bases 
uniformes  pour  la  réunion  des  statistiques  de  l’émigration 
qui  sont  actuellement  dressées  ou  qui  pourront  l.’être 
à  l’avenir. 

En  ce  qui  concerne  la  réponse  du  Gouvernement 
japonais,  il  ne.  semble  pas  que  l’importance  relativement 
faible  de  l’émigration  dans  un  pays  donné  (bien  que  la 
faible  importance  de  l’émigration  japonaise  puisse  être 
mise  en  question)  soit  une  raison  suffisante  pour  l’em¬ 
pêcher  de  conclure  avec  d’autres  Gouvernements  des 
accords  en  vue  de  l’adoption  de  bases  uniformes  pour 
l’établissement  des  statistiques  d’émigration.  L’adoption 
de  ces  bases  uniformes  semblerait  plutôt  facilitée  dans  ce 
cas  particulier  par  suite  de  la  simplicité  relative  des  me¬ 
sures  qu’elle  nécessiterait.  D’ailleurs  l’expérience  démon¬ 
tre  qu’en  matière  d’émigration  la  situation  d’un  pays 
peut  se  modifier  très  rapidement  et  tel  pays  qui  n’envoie 
maintenant  à  l’étranger  qu’un  très  petit  nombre  d’émi- 
grants  peut  avoir  en  peu  de  temps  une  émigration  im¬ 
portante. 

Le  Gouvernment  britannique  déclare  qu’il  est  disposé 
à  examiner  la  possibilité  de  conclure  un  accord  au  sujet  de 
la  définition  de  l’émigrant,  mais  qu’il  ne  considère  pas 
comme  pratique  la  proposition  tendant  à  établir  un  type 
uniforme  de  cartes  d’identité  ou  une  méthode  uniforme 
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4e  réunion  des  informations  concernant  les  émigrants. 
Le  Gouvernement  britannique  fait,  en  outre,  remarquer 
qu’il  serait,  pour  diverses  raisons  impossible  d’imposer 
l’usage  de  cartes  d’identité  aux  personnes  de  nationalité 
britanique  et  qu’en  conséquence  toute  statistique  qui 
supposerait  l’existence  de  ces  papiers  ne  pourrait  être 
appliquée  aux  sujets  britanniques. 

Par  contre,  d’autres  Gouvernements  (Italie,  Espagne) 
qui  ont  appliqué  déjà  le  système  des  cartes  d’identité, 
ont  indiqué  que  ce  système  comportait  à  leur  point  de 
vue  des  avantages  pratiques  certains. 

Les  réponses  à  la  troisième  question  posée  dans  la 
Ille  Partie  du  Questionnaire,  —  savoir  s’il  convenait 
d’introduire  dans  le  projet  de  convention  ou  de  recom¬ 
mandation  des  dispositions  sur  l’adoption  de  bases  uni¬ 
formes  par  voie  d’accords  entre  Etats,  —  ont  presque 
toutes  été  affirmatives.  Seules  celles  des  Gouvernements  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l’Inde  et  de  la  France  sont  négatives. 

Encore  le  Gouvernement  français  déclare-t-il  que  la 
possibilité  de  conclure  les  accords  envisagés  devrait 
être  examinée  après  la  Conférence  et  que  si  la 
Conférence  adopte  un  projet  de  convention  ou  une  recom¬ 
mandation  proposant  l’adoption  de  bases  uniformes  pour 
les  trois  points  indiqués  dans  cette  question,  la  conclusion 
d’accords  particuliers  entre  quelques  pays  deviendrait 
impossible. 

Comme  on  l’a  déjà  indiqué,  il  n’est  pas  dans  l’inten¬ 
tion  du  Bureau  de  demander  à  la  Conférence  de  définir 
-exactement  dans  un  projet  de  convention  ou  une  recom¬ 
mandation  les  bases  uniformes  à  adopter  pour  tous  les 
pays  pour  l’établissement  des  statistiques  d’émigration. 
Etant  données  les  grandes  différences  qui  existent  dans  les 
méthodes  de  confection  des  statistiques  de  l’émigration 
des  différents  pays,  une  telle  proposition  serait  actuel¬ 
lement  prématurée  et  il  semble  qu’il  ne  devienne  possible 
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de  l’adopter  qu’après  de  très  sérieuses  enquêtes  et  re¬ 
cherches  tendant  à  mettre  au  point  graduellement  les  sys¬ 
tèmes  nationaux.  Pour  le  moment  la  première  chose 
à  accomplir  est  d’assurer  la  mise  en  train  de  ces  enquêtes 
et  de  ces  recherches  avec  le  concours  du  Bureau  interna¬ 
tional  du  Travail  en  vue  d’arriver  à  un  accord  ou  à  des 
accords  entre  les  Gouvernements  qui  désireraient  em¬ 
ployer  cette  procédure. 
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III.  CONCLUSION 


Le  Bureau  international  du  Travail  soumet  à  l’examen 
de  la  Conférence,  en  vue  de  leur  insertion  dans  une  recom¬ 
mandation,  les  dispositions  suivantes  concernant  les  points 
traités  dans  la  Illème  Partie  du  présent  rapport  : 

«  La  Conférence  générale  recommande  que  chaque 
Membre  de  l’Organisation  internationale  du  Travail 
examine  la  possibilité  de  conclure  avec  d’autres  Membres 
des  accords  tendant  à  l’adoption  d’une  définition  identique 
de  l’émigrant,  à  l’établissement  d’un  type  uniforme  de 
carte  d’identité  pour  les  émigrants  et  à  l’emploi  de  méthodes 
communes  pour  relever  les  données  statistiques,  et  qu’il 
fasse  appel  pour  la  préparation  de  ces  accords  à  la  colla¬ 
boration  du  Bureau  international  du  Travail.  » 
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IV.  TEXTE  D’ UN  PROJET  DE  RECOMM ANNDATION 


Le  Bureau  international  du  Travail  soumet  à  l’examen 
de  la  Conférence  le  texte  suivant  d’un  projet  de  recom¬ 
mandation  concernant  la  communication  au  Bureau 
international  du  *  Travail  des  informations  statistiques 
ou  autres  concernant  l’émigration,  l’immigration  ou  le 
transit  des  émigrants. 

PROJET  DE  RECOMMANDATION  CONCERNANT  LA  COMMU¬ 
NICATION  AU  BUREAU  INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL 
DES  INFORMATIONS  STATISTIQUES  OU  AUTRES  CONCER¬ 
NANT  L’EMIGRATION,  l’immigration  OU  LE  TRANSIT 
DES  EMIGRANTS. 

I.  La  Conférence  générale  recommande  que  chaque 
Membre  de  l’Organisation  internationale  du  Travail  com¬ 
munique  au  Bureau  international  du  Travail,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
la  date  des  derniers  faits  auxquels  elles  se  rapportent, 
toutes  informations  disponibles  pour  cette  période  concer¬ 
nant  l’émigration,  l’immigration  et  le  transit  des  émigrants, 
y  compris  tous  renseignements  sur  les  mesures  prises  ou 
envisagées  relativement  à  ces  questions. 

II.  La  Conférence  générale  recommande  que  chacun 
des  Membres  de  l’Organisation  internationale  du  Travail 
communique  en  outre  au  Bureau  international  du  Travail 
dans  les  six  mois  qui  suivent  l’année  à  laquelle  ils  se  rap¬ 
portent,  les  nombres  globaux  des  émigrants  et  des  immi¬ 
grants  en  distinguant  les  nationaux  des  étrangers  et  en 
donnant  les  détails  suivants  pour  ses  nationaux  et,  autant 
que  possible,  également  pour  les  étrangers  : 
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1°  sexe; 

2°  âge  : 

an-dessons  de  15  ans; 

de  15  à  55; 

an-dessns  de  55; 

3°  situation  de  famille  : 

a)  personnes  voyageant  seules  (mariées  et  non 
mariées)  ; 

b)  personnes  voyageant  avec  des  personnes  dont 
elles  ont  la  charge,  avec  l’indication  du  nombre 
de  ces  personnes. 

4°  professions  : 

Agriculture  ; 

Industrie  ; 

Commerce  (y  compris  les  transports); 

Professions  libérales  ; 

Professions  diverses  ne  rentrant  pas  dans  ces. 
quatre  catégories; 

Personnes  sans  profession. 

5°  pays  d’origine  et  pays  de  destination. 

III.  La  Conférence  générale  recommande  que  chaque 
Membre  de  l’Organisation  internationale  du  Travail  exa¬ 
mine  la  possibilité  de  conclure  avec  d’autres  Membres 
des  accords  tendant  à  l’adoption  d’une  définition  identique 
de  l’émigrant,  à  l’établissement  d’un  type  uniforme  de 
carte  d’identité  pour  les  émigrants  et  à  l’emploi  de  métho¬ 
des  communes  pour  relever  les  données  statistiques,  et 
qu’il  fasse  appel  pour  la  préparation  de  ces  accords  à  la 
collaboration  du  Bureau  international  du  Travail. 
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